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RESUME

   

         Le Cadre de Dépenses à Moyen Termes (CDMT) est l'instrument d'allocation et de

programmation des ressources à affecter aux dépenses d'une Administration ou d'une entité.

         Cette allocation est faite en cohérence avec les stratégies sectorielles et les contraintes

budgétaires du Cadre Budgétaire à Moyen Terme (CBMT) dont la demande est indiquée par le

Projet de Performance des Administrations (PPA).

         Son élaboration est régie par les normes du cadre harmonisé de gestion des finances

publiques dans la Communauté Economique et Monétaire de l'Afrique Centrale (CEMAC), ainsi

que les lois de 2018 adoptées au Cameroun (loi n° 2018/011 du 11 juillet 2018 portant code de

transparence et de bonne gouvernance; loi n° 2018/012 du 11 juillet 2018 portant régime

financier de l'Etat et des autres entités publiques) et des nombreuses circulaires

gouvernementales prises dans ce domaine.

        Le Cadre de Dépenses à Moyen Terme (CDMT) est l'outil par excellence de la

programmation budgétaire. Cette année, son élaboration s'inscrit dans le cadre de

l’opérationnalisation des instruments budgétaires de la Stratégie Nationale de Développement

(SND30) qui est désormais le document de référence de l'action gouvernementale.

L’élaboration du CDMT 2024-2026 du Ministère de la Justice est consécutive à la revue des

Activités 2023.

          Le Cadre de Dépenses à Moyen Terme comporte (04) quatre chapitres :

         Le premier chapitre porte sur le Cadre Stratégique de Programmation du Ministère. Il

présente l'ancrage de la stratégie ministérielle dans les préoccupations globales, et les trois

programmes mis en œuvre ainsi que leurs différentes déclinaisons;

         Le deuxième chapitre intitulé Aperçu du bilan financier fait une analyse de l'évolution de

l'exécution financière des années N-1 et N en cours (montant et taux) des dépenses par

programme suivant leur nature, fonction et catégorie. Cette analyse est appuyée par des

tableaux. Les difficultés ou problèmes rencontrés et identifiés y font l'objet d'une ébauche de

solutions;

         Le troisième chapitre est intitulé Programmation triennale des dépenses. Il présente la

programmation pluriannuelle des dépenses sur la période 2024-2026 par grandes catégories,

par type de ressources, lignes de référence et mesures nouvelles. Cette programmation

rigoureuse et disciplinée est faite en tenant compte de la contrainte budgétaire prévue par le

Cadre Budgétaire à Moyen Terme (CBMT);

         Le quatrième chapitre est intitulé Aspects spécifiques de la Programmation triennale des

dépenses. Il met en évidence quelques profils spécifiques des dépenses faisant l'objet d'une

programmation pluriannuelle.

        Relativement aux exercices écoulés, on peut globalement constater que l'exécution de

notre budget d'investissement connaît des difficultés en raison de la faible capacité d'absorption

des crédits par nos prestataires et des lenteurs dans le paiement de leurs décomptes. Les

grands chantiers initiés pour résoudre le problème du déficit infrastructurel à l'origine des

mauvaises conditions de travail qui ont un impact sur le rendement et la surpopulation carcérale



nécessitent des ressources de plus en plus accrues.

       Pour ce qui est des années antérieures, un accent a été mis sur la sincérité budgétaire par

une programmation fidèle et réaliste des exercices n+1,n+2 et n+3.

       Tous les tableaux et annexes sont disponibles dans l'application PROBMIS à partir de

laquelle le CDMT initial peut être édité.

 

 



 
INTRODUCTION

       

En 2009, le Cameroun a adopté la Vision 2035 qui ambitionne de faire de notre Etat « un pays

émergent, démocratique et uni dans sa diversité». Cette vision de développement a été

articulée en trois phases :

La première phase a été rendue opérationnelle par le Document de Stratégie pour la

Croissance et l'Emploi (DSCE).Cette phase qui courait de 2010 à 2020 a assigné au Sous-

Secteur Justice le rôle de: « crédibiliser la justice à travers le renforcement de l'indépendance

du Pouvoir Judiciaire, la facilitation de l'accès et l'amélioration de la qualité du service de la

justice ».

La deuxième phase contenue dans la Stratégie Nationale de Développement 2020-2030 (SND

30) vise la transformation structurelle et le développement inclusif du Cameroun. A ce titre, elle

cadre avec le Discours d'investiture du 06 novembre 2018 du Chef de l'Etat qui rappelait que, «

l'objectif de l'émergence doit être érigé en grande cause nationale qui mobilise l'ensemble de

nos concitoyens afin de faire du Cameroun un pays moderne et socialement avancé ». Le cap

est de faire de notre pays un Nouveau Pays Industrialisé (NPI).

Quatre principaux piliers ont été retenus pour y parvenir :

- la transformation structurelle de l'économie nationale;

-le développement du capital humain et du bien-être;

-la promotion de l'emploi et de l'insertion économique;

-la gouvernance, la décentralisation et la gestion stratégique de l'Etat.

Ces quatre piliers font office de stratégies sectorielles. Le Sous-Secteur Justice fait partie du

quatrième pilier.

Le chapitre 6 de la SND 30 consacré à la : «Gouvernance, Décentralisation, Gestion

Stratégique de l'Etat » décline l'ensemble des actions que devra mener le Ministère de la

Justice.

Dans cette nouvelle dynamique de développement, le Sous-Secteur Justice est chargé « du

renforcement de l'Etat de droit et de la sécurité des personnes et des biens». Cette mission

s'articule autour de six axes que sont :

-renforcer l'Etat de droit et protéger les droits humains;

-consolider le Pouvoir Judiciaire et l'accès de tous à une justice équitable;

-intensifier la lutte contre l'insécurité, la criminalité et le terrorisme;

-renforcer la lutte contre la corruption, les détournements de fonds et les conflits d'intérêts;

-améliorer le climat des affaires;

-raffermir le lien social de l'autorité de l'Etat et du rapport Etat-citoyen.

Il y a lieu de constater que la réforme des finances publiques a connu un tournant majeur avec

l'adoption de la Loi n°2007/006 du 26 décembre 2007 portant Régime Financier de l'Etat dont

l'application intégrale a institué la notion de Budget-Programme. Aux termes de cette loi, le

budget de l'Etat est élaboré et exécuté dans le cadre de Programmes traduisant les politiques

publiques auxquelles sont associés des objectifs assortis d'indicateurs de résultats et des

ressources publiques. En 2018, trois textes dont l'objectif était de permettre un arrimage aux



normes communautaires harmonisées ont solidifié le cadre législatif budgétaire de notre pays. Il

s'agit de:

-la Loi n° 2018/012 du 11 juillet 2018 portant Régime Financier de l'Etat et des autres Entités

Publiques qui précise les éléments de présentation du CDMT devant désormais faire l'objet du

Débat d'Orientation Budgétaire à l'Assemblée Nationale;

-la Loi n°2018/011 du 11 juillet 2018 portant code de Transparence et de Bonne Gouvernance

dans la gestion des finances publiques au Cameroun;

-le Décret n°2018/4992/PM du 21 juin 2018 fixant les règles régissant le processus de

maturation des projets d'investissement public qui reprécise les outils de vérification de la

maturation d'un projet d'investissement public, redéfinit le processus de pilotage de la

maturation d'un projet d'investissement public et impose la maturation des projets comme

préalable à l'inscription dans le CDMT.

Avec le renforcement et le développement d'une approche budgétaire pluriannuelle tels que

consacrés par les textes ci-dessus, le CDMT se présente comme l'instrument par excellence

d'allocation et de programmation des ressources à affecter aux dépenses d'une Administration

ou d'une entité en respectant la cohérence avec les stratégies sectorielles et les contraintes

budgétaires du CBMT dont émane le Projet de Performance des Administrations (PPA).

Le présent « Rapport CDMT 2024-2026 » est divisé en quatre chapitres :

-Le premier, rappelle les orientations stratégiques du Sous-Secteur. Il présente à cet effet les

objectifs stratégiques tels que retenus par la SND30, les objectifs ministériels et les

programmes;

-Le deuxième, analyse le bilan financier de la période 2022 et 2023 (mi-parcours);

-Le troisième, précise les engagements du Ministère de la Justice pour la période 2024-2026 et

programme leur exécution au cours de cette même période à la lumière des contraintes

budgétaires;

-Enfin, le quatrième, spécifie quelques aspects de la programmation pluriannuelle des

dépenses.

 

 



1.

CADRE STRATÉGIQUE DE

PROGRAMMATION DU CHAPITRE
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      La Stratégie Nationale de Développement 2020-2030 (SND30) est le document de

référence de l’action gouvernementale à l’horizon 2030. Son chapitre 6 consacré à la: «

Gouvernance, décentralisation et gestion stratégique de l’Etat » décline l’ensemble des actions

que devra mener le Ministère de la Justice afin de contribuer de manière significative à la

transformation structurelle de l’économie camerounaise, au développement du capital humain

ainsi qu’à l’amélioration de la situation de l’emploi (chapitre 6 paragraphe 367).

         La promotion de la gouvernance en vue d'une utilisation efficace et efficiente du potentiel

et des différentes ressources disponibles pour améliorer le rayonnement intérieur et extérieur de

l'image du pays, est l'un des principaux défis majeurs que le Cameroun doit relever dans le

cadre de la réalisation de sa Vision d'être un pays émergent, démocratique et uni dans sa

diversité à l'horizon 2035. Dans cette perspective, il a été identifié des axes de réformes

susceptibles d'apporter une valeur ajoutée à la politique de développement économique et

social. Ces axes de réformes visaient dans la première phase opérationnelle à : ( i) consolider la

fonction de dépositaire de l'intérêt général de l'Etat en renforçant ce dernier dans son rôle de

facilitateur et de régulateur de l'activité économique et sociale; (ii) améliorer l'environnement des

affaires, et consolider le partenariat entre le secteur public et le secteur privé ainsi que la

gouvernance d'entreprise; et (iii) améliorer la participation des citoyens et de la société civile à

la gestion des affaires publiques.

         Dans le cadre de la seconde phase opérationnelle de la Vision, six principales politiques

publiques de Gouvernance ont été identifiées. Il s'agit de: (i) la Décentralisation et le

Développement local; (ii) le renforcement de l’Etat de droit et la sécurité des personnes et des

biens; (iii) l’amélioration du service public de l’Etat; iv) la Gouvernance économique et

financière; v) l’aménagement du territoire; vi) la promotion du bilinguisme, du multiculturalisme

et de la citoyenneté.

         Pour ce qui est du renforcement de l'Etat de droit, et en particulier la promotion et la

protection des droits humains, les actions ont porté sur l'amélioration du processus électoral et

du système national de l'état civil, et la modernisation du système judiciaire.

       

L'objectif stratégique visé par le Ministère de la Justice dans le cadre de la mise en œuvre de la

SND 30 est de « renforcer l'Etat de droit et la sécurité des personnes et des biens» (paragraphe

379 page 94).

La réalisation de cet objectif en relation avec les missions spécifiques du Ministère de la Justice

pour la période 2022-2030 se fera selon les axes stratégiques suivants :le parachèvement de la

réforme de la Justice en vue de consolider le Pouvoir Judiciaire; l'intensification de la lutte

contre l'insécurité, la criminalité et le terrorisme; le renforcement de la lutte contre la corruption,

des détournements des biens publics et des conflits d'intérêts; l'amélioration du climat des

affaires; le raffermissement du lien social, de l'autorité de l'Etat et du rapport Etat-citoyen.

1.1.2.1- Renforcement de l'Etat de droit et de la sécurité des personnes et des biens

1.1. POLITIQUE SECTORIELLE

1.1.1. Situation du secteur et evolution de la mise en oeuvre de la politique sectorielle

1.1.2. Contribution du chapitre dans l’attente des objectifs sectoriels
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Des efforts particuliers ont été menés en ce qui concerne l'accès à la Justice, la modernisation

et l'harmonisation de la législation, la promotion des Droits de l'Homme, l'amélioration des

conditions de détention et le renforcement des capacités des personnels.

En ce qui concerne l'accès à la Justice et l'amélioration du cadre de travail :Au plan organique

et structurel

-création de 08 Tribunaux de Première Instance (TPI) (Décret n°2012/120 du 15 mars 2012)

dans les Régions : du Centre (Yaoundé-Mendong) ; de l'Extrême-Nord (Makari, Doukoula,); du

Littoral (Douala-Bonassama); du Nord (Touboro); du Nord-Ouest (Bali); de l'Ouest (Baham,

Bandjoun);

-mise en fonction du Tribunal Criminel Spécial ;

-ouverture de 02 Tribunaux de Grande Instance (TGI) dans la Région de l'Ouest (HautsPlateaux

et Koung-Khi) ;

-mise en fonction de 10 Tribunaux Administratifs dans les Chefs-lieux des Régions ;

-entrée en fonction des TPI de Bali, Bandjoun, Douala-Bonassama et du TGI du Koungkhi ;

-mise en place de la Division du Contentieux de l'Etat ;

Au plan infrastructurel

-construction de la Cour d'Appel de l'Adamaoua, des Palais de Justice de Kumbo, de Batouri,

de Douala-Bonassama, de Yaoundé-Mendong, de Mbouda, de Nanga-Eboko et de Mbalmayo.

-travaux en cours pour la construction du Complexe Moderne des Services Judiciaires (une tour

R+13, 02 bâtiments R+2 et 02 bâtiments R+3), au Centre-Administratif de Yaoundé, taux de

réalisation : 48,82 % ;

-travaux en cours pour la construction du Complexe Moderne des Services Judiciaires de

Douala à Bonanjo (une tour R+8, et 02 bâtiments alentours de R+3 chacun à Bonanjo, taux

d'avancement 51 %);

-travaux de construction du Palais de Justice de Mbalmayo : taux de réalisation 92 %;

-travaux de construction du Palais de Justice d'Edéa : taux de réalisation 47 %;

-travaux de construction du Palais de Justice de Tombel : taux de réalisation 42 %;

-travaux de construction du Palais de Justice de Ngambe : taux de réalisation 32 %;

-travaux de construction du Palais de Justice de Bali : taux de réalisation 85 %;

-travaux de construction du Palais de Justice de Mbouda achevés ;

-l'extension du Palais de Justice d'Abong-Mbang est achevée ;

-les étages 1,2, et 3 de l'extension du bâtiment central achevés et occupés ;

-réhabilitation du bâtiment central de la Chancellerie ;

-réhabilitation de la Cour d'Appel du Centre ;

-réhabilitation de la salle d'audience de la Cour d'Appel du Sud ;

-réhabilitation et équipement de plusieurs Palais de Justice (TGI de la Bénoué, Palais de Justice

d'Abong-Mbang, Yabassi, Akonolinga);

-réalisation (certaines encore en cours) des études architecturales, techniques et géotechniques

en vue de la construction des Palais de Justice de Yokadouma, Bangem, Bengbis, Edéa, Kribi,

Banyo, Tibati , Touboro, Tignère, Dschang ; Batibo ; Monatélé, Baham ainsi que des Cours
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d'Appel du Sud et de l'Extrême-Nord ;

Poursuite de l'informatisation du système judiciaire avec notamment :

i) l'informatisation des TPI de Yaoundé-Ekounou et de Douala-Bonanjo ; ii) les aménagements

électriques et la construction des réseaux informatiques (en cours) dans les juridictions des 10

Chefs-lieux de Régions ; iii) la réalisation par CAMTEL de l'interconnexion des grands centres

d'intérêts (10 Cours d'Appel, Cour Suprême, Chancellerie) par fibre optique ; iv) l'élaboration du

Schéma Directeur Informatique (SDI) de l'Administration Pénitentiaire ; v) démarrage de la mise

en œuvre du SDl de l'Administration Pénitentiaire par le développement des applications

spécifiques pour la gestion du Greffe et des services de la Prison Centrale de Yaoundé (site

pilote) ;

Au plan législatif

Plusieurs projets de protocoles d'accord et de conventions et 32 avant-projets de textes ont été

élaborés. Certains ont abouti à la signature soit des lois, soit des décrets.

Textes promulgués

Loi portant création, organisation et fonctionnement de la Commission des Droits de l'Homme

au Cameroun.Textes finalisés

-projet de loi modifiant et complétant certaines dispositions de la loi n°2016/007 du 12 juillet

2016 portant Code Pénal ;

-avant-projet de décret portant statut et organisation des professions d'Huissiers de Justice et

Agents d'Exécution ;

-avant-projet de loi portant sur le juge de l'application des peines;

-avant-projet de décret portant organisation et fonctionnement de la Commission Nationale des

pupilles de la Nation ;

-projet de décret portant organisation de la gestion des crises de Sureté de l'Aviation Civile ;

-projet de décret portant création d'un Comité de Sûreté de l'Aviation Civile ;

-projet d'arrêté portant réglementation des conditions de Sûreté applicables aux expéditions par

voie aérienne;

-projet d'arrêté portant définition et Organisation du Programme National de Formation en

Sûreté de l'Aviation Civile ;

-projet de décret portant création et comité de sûreté de l'Aviation Civile dans les aéroports du

Cameroun ouverts au trafic ;

-avant-projet régissant le secteur ferroviaire au Cameroun;

-avant-projet de loi portant organisation de la sécurité routière au Cameroun;

-avant-projet de loi sur la réglementation de l'alimentation animale;

Projet de texte portant réglementation de l'accès dans les zones réglementées des aéroportsdu

Cameroun ouverts au trafic;

-projet d'arrêté portant organisation et fonctionnement du Centre de Documentation Juridique et

Judiciaire Multimédia.

Textes en phase de relecture

-relecture du projet de loi portant réforme foncière et domaniale ;

-relecture du projet de loi portant Code pétrolier ;

-relecture de l'Avant-projet de loi relatif à la recherche médicale impliquant la personne
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humaine;

-relecture du projet de décret fixant les règles de base de sécurité et de prévention des risques

d'incendie dans les bâtiments ;

-relecture du projet d'un texte sur la maitrise d'ouvrage des bâtiments publics ;

-relecture du projet de décret sur la création du centre national de transfusion sanguine ;

-relecture du projet de décret fixant les règles de police d'aérodrome ;

-relecture de l'arrêté modifiant l'annexe à l'arrêté n°154/A/MINT du 03 juillet 2015 relatif aux

normes de conception ; de construction et d'exploitation des aérodromes ;

-relecture de l'Avant-projet de loi portant Code Pétrolier;

-relecture de l'Avant-projet de loi régissant le secteur ferroviaire au Cameroun;

-relecture du projet de loi portant création et fonctionnement de la Cour des comptes;

-relecture de la loi portant répression des actes de terrorisme;

-relecture de l'Avant-projet de loi modifiant la loi sur les stupéfiants;

-relecture du projet du Code minier;

-relecture du projet du décret n°68/DF/253 du 10 juillet 1968 fixant les conditions générales

d'emploi des travailleurs domestiques et employés de maison.

 

Textes en phase d'élaboration

-élaboration de l'avant-projet de loi portant Code de procédure Civile et Commerciale bilingue;

-élaboration de l'avant-projet de loi portant Code Civil Bilingue;

-élaboration de la loi fixant les travaux d'intérêt général;

-élaboration du projet de loi portant modification du Code de procédure pénale sur

l'administration de la justice pour mineurs;

-élaboration de l'avant-projet de loi fixant l'organisation et le fonctionnement des Tribunaux de

Commerce;

-participation à l'élaboration de l'avant-projet de loi portant statut, promotion et protection des

langues officielles au Cameroun;

-projet de circulaire relative aux lenteurs des procédures simplifiées de recouvrement et des

voies d'exécution de l'OHADA;

-élaboration de l'avant-projet de loi modifiant la loi sur les stupéfiants;

-élaboration de l'avant-projet de loi portant création de la Cour des Comptes;

-élaboration de l'avant-projet de loi sur le droit d'accès à l'information publique;

-élaboration du projet de circulaire relative aux missions à assigner aux informaticiens des

juridictions;

-élaboration du code de déontologie;

-élaboration de l'avant-projet de loi sur la fixation des peines alternatives;

-participation à l'avant-projet de loi sur les violences faites aux femmes;

-avant-projet de loi modifiant et complétant le Code de procédure pénale bilingue;

-avant-projet de loi déterminant les peines alternatives;

-avant-projet de Loi sur l'accès aux ressources génétiques aux connaissances traditionnelles

associées et le partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation (APA);

-avant-projet de Loi modifiant et complétant certaines dispositions de la loi n°97/003 du 10
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janvier 1997 relative à la Promotion Immobilière et son Décret d'application;

-avant-projet de Loi régissant les Mutuelles d'Habitat;

-avant-projet de Loi relative à l'Assurance Immobilière;

-avant-projet de Loi relative au Financement de l'Habitat;

-avant-projet de Loi relative à la Profession d'Aménageur Foncier;

-avant-projet de Loi sur les violences faites aux femmes;

-avant-projet de loi portant Code de Travail;

-avant-projet de loi instituant la couverture santé universelle au Cameroun;

-code de l'Habitation et de la construction au Cameroun;

-charte de protection de l'enfant en ligne;

-code de Raccordement du Secteur de l'Electricité et les Projets d'arrêté de publication de ces

Codes;

-projet de Décret portant Statut et Organisation de la Profession de Notaire;

-projet de Décret Portant Réorganisation de l'Agence Nationale d'Investigation Financière;

-projet de Décret du Premier Ministre Portant Création et Fonctionnement des Coopératives

d'Habitat;

-projet de Décret portant création, attribution et modalité de fonctionnement de la Commission

Nationale d'Eligibilité;

-projet de Décret du Premier Ministre fixant les règles relatives à l'exercice de la Profession des

Experts Immobiliers;

-projet de décret fixant les modalités de gestion du fonds de l'aviation civile;

-textes d'application de la loi portant Promotion des Langues Officielles au Cameroun;

-projet d'Arrêté portant création, organisation et fonctionnement du Centre d'Appui à la

Promotion et au Suivi des indications Géographiques et des Marques Collectives;

-projet de Circulaire relative aux missions à assigner aux informaticiens des Juridictions;

actualisation et évaluation du document de stratégie de prévention routière.

Textes signés

-la loi N° 2011/027 du 14 décembre 2011 modifiant et complétant certaines dispositions de la loi

2006 / 015 du 29 décembre 2006 portant Organisation Judiciaire;

-la Loi N° 2011/028 du 14 décembre 2011 portant création du Tribunal Criminel Spécial, celle

N° 2012/2011 du 16 juillet 2012 modifiant et complétant certaines dispositions de la précédente

loi;

-la loi N°2014/028 du 23 décembre 2014 portant répression des actes de terrorisme;

-la Loi n°2016-7 du 12 juillet 2016 portant Code Pénal;

-la Loi N° 2016/014 du 14 décembre 2016 fixant le capital minimum et les modalités de recours

au service du Notaire dans le cadre de la création d'une SARL;

-la Loi n°2017/014 du 12 juillet 2017 modifiant et complétant certaines dispositions de la Loi

n°2006/016 du 29 décembre 2006 fixant l'organisation et le fonctionnement de la Cour

Suprême;

-la Loi n°2017/012 du 12 juillet 2017 portant Code de Justice Militaire;

-le décret N° 2012/2013 du 15 mai 2012 portant organisation administrative du Tribunal Criminel

Spécial;
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-le décret N°2012/121 du 15 mars 2012 portant création du Centre Multimédia;

-le décret n° 2013/131 du 03 mai 2013 portant création, organisation du Corps Spécialisé

d'Officiers de Police Judiciaire du Tribunal Criminel Spécial (TCS);

-décret n°2013/ 288 du 04 septembre 2013 fixant les modalités de restitution du corps du délit

(Circulaire N08906/CD/DL/115 du 1er septembre 2013 relative à l'application dudit décret);

-le décret n° 2013/234 du 18 juillet 2013 portant réglementation des annonces légales et

judiciaires;

-le décret n°2016-319 du 12 juillet 2016 portant partie réglementaire du Code Pénal définissant

les contraventions;

-l'arrêté conjoint N°002 /MINJUSTICE/ MINCOM du 13 février 2014 désignant les journaux et

quotidiens nationaux autorisés à recevoir les annonces légales et judicaires et fixant les tarifs

desdites annonces pour l'année 2014;

-instruction Ministérielle MINJUSTICE/MINFI/MINDEF N°00000001 du 13 février 2014 portant

procédures de contrôle administratif, de contrôle comptable et de règlement des frais de justice;

-arrêté conjoint n°078/MINJUSTICE/MINCOM du 24 mars 2015 désignant les journaux et

quotidiens nationaux autorisés à recevoir les annonces légales et judiciaires et fixant les tarifs

desdites annonces pour l'année 2015;

-arrêté conjoint n°347/MINJUSTICE/MINCOM du 23 décembre 2015 désignant les journaux et

quotidiens nationaux autorisés à recevoir les annonces légales et judiciaires et fixant les tarifs

desdites annonces pour l'année 2016.

 

Pour ce qui est des Droits de l'Homme, les Rapports Annuels du Ministère de la Justice sur

l'état des Droits de l'Homme au Cameroun ont été élaborés et publiés pour les années 2010 à

2021. Le Plan National de protection et de promotion des Droits de l'Homme a été élaboré et

validé.

L'amélioration des conditions de détention en milieu carcéral a consisté :

-à la construction des prisons de Ntui, de Ngoumou, de Bali, de Bengbis et de la clôture de la

prison de Mbalmayo;

-à la réception provisoire des travaux de construction de la Prison de Douala-Ngoma, phase 1

intervenue le 29 septembre 2020 ; les arriérés ayant été payés;

-à la réhabilitation et à l'équipement de la Prison Centrale de Douala et de plusieurs autres; à

l'aménagement des forages à motricité humaine dans les prisons d'Eséka, Ngambé, Bangangté

et Wum;

-à l'équipement de certaines prisons en moulins à céréales (Monatélé, Kousseri, Bangangté et

Ambam), en groupes électrogènes (Eseka, Baham, Kumbo) en batterie de cuisine (Maroua,

Baham) en mobiliers de bureau (Baham, Ambam) en matériel d'infirmerie (Baham);

-au démarrage des travaux de rénovation et d'extension de la prison de Djoum;

-aux travaux de réhabilitation de la clôture de la prison de Tchollire 2;

-à la réhabilitation de la toiture de la prison de Bafia;

-à la construction d'un forage à motricité humaine à la Prison Principale d'Ambam;

-à la construction d'un bloc latrines à la Prison principale d'Ambam;

-à la construction d'un mirador et à la réfection de la toiture du quartier féminin de la Prison
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Principale de Monatele;

-à la mise sur pied d'un complexe agro-pastoral à la prison de Upper farm de Buéa, ce qui a

permis de créer 01 champ de maïs de 35ha, 01 champ de haricot, 01 porcherie, 07 porcs,

01poulailler de 500 poulets (1ére bande), 01 champ de soja de 2ha;

-à la poursuite de l'amélioration de la couverture sanitaire à travers l'intensification des

campagnes de dépistage du VIH/SIDA, de la méningite, des hépatites et des maladies

cutanées;

-à la construction d'une infirmerie à la prison principale de Nkongsamba ;

-à la construction d'une infirmerie à la Prison principale de Bangangté ;

-à la construction d'une infirmerie à la prison de Djoum ;

-à l'extension et la rénovation de l'Ecole Nationale d'Administration Pénitentiaire (80%);

-à l'ouverture d'un centre agréé de dépistage et de veille de COVID-19 à Kondengui.

 

Les fonds spéciaux d'un montant de 1 483 687 098 FCFA alloués sur très hautes instructions

du Président de la République ont permis de :

-réhabiliter la prison Centrale de Yaoundé;

-construire un mur d'enceinte à la prison Centrale de Yaoundé;

-équiper l'infirmerie de la Prison Centrale de Yaoundé;

-réhabiliter la Prison Principale de Mfou;

-construire une clôture à la Prison Principale de Mfou;

-réhabiliter la Prison Principale de Ngoumou;

-construire la résidence du régisseur de la Prison Principale de Ngoumou;

-réhabiliter la Prison Principale de Ntui;

-construire 05 studios à la Prison Principale de Ntui;

-construire la résidence du régisseur de la Prison Principale de Ntui;

-daller la cour intérieure de la Prison Centrale de Buéa;

-équiper en mobiliers et matériels les cellules de la Prison Principale de Ntui;

-à l'acquisition des matériels de sécurité pour certaines unités pénitentiaires, de 09 véhicules de

type Pick-up et de 02 Hiace pour l'escorte des détenus;

-à la revalorisation du taux de la ration pénale par jour et par détenu qui est passé de 150 francs

en 2011 à 531 francs en 2021 puis à 431 francs en 2022 et du coût des soins de santé  qui est

passé de 3.604 francs en 2011 à 35 000 francs en 2020 puis à 32 937 francs en 2022 par

détenu et par an;

-au renforcement des effectifs des personnels : Le nombre de Magistrats est passé de 924 en

2010 à 1892 en 2021, les Greffiers sont passés de 1 579 en 2010 à 4702 en 2022 tous grades

confondus. Les Avocats, les Huissiers de Justice et les Notaires sont passés de 2000, 419 et 81

respectivement en 2010 à 2484, 502 et 63 en 2018. Dans la même période, il y a eu la

nomination de 177 Huissiers de Justice dans les ressorts des Cours d'Appel (décret

N°2014/027 du 28 janvier 2014);

-à l'attribution de 33 Titres de Premier Clerc de Notaire (arrêtés N°311/DPJ/SG/MJ et

N°345/DPJ/SG/MJ respectivement du 20 août et 17 septembre 2014);

-à la publication de la liste de 128 candidats définitivement admis à l'examen de fin de stage
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d'avocat (arrêté N°098/DPJ/SG/MJ du 16 avril 2014);

-à la publication de la liste de 1 453 candidats définitivement admis à l'examen d'aptitude au

stage d'Avocat (arrêté N°393/DPJ/SG/MJ du 24 octobre 2014). Les personnels de

l'Administration Pénitentiaire sont passés de 2790 en 2010 à 3.659 en 2015, tous grades

confondus. La spécialisation de ces personnels d'encadrement en vue d'une meilleure

préparation des détenus à la réinsertion sociale s'est traduite par le recrutement, puis la

formation initiale à l'Ecole Nationale de l'Administration Pénitentiaire (ENAP) de 02

Administrateurs des Prisons Ingénieurs d'Agriculture, 02 Administrateurs des Prisons Ingénieurs

Vétérinaires, 01 Administrateur des Prisons Ingénieur de Génie Civil, 05 Intendants des Prisons

assistants Sociaux, 10 Gardiens des Prisons Agents Techniques d'Agriculture, 10 Gardiens des

Prisons Agents Techniques d'Elevage; 10 Intendants des Prisons Infirmiers Diplômés d'Etat, 01

Administrateur des Prisons Psychologue Pathologiste.

1.1.2.2- Amélioration de l'environnement des affaires

Plusieurs Magistrats, Greffiers, Avocats et Huissiers de Justice ont suivi des séminaires de

formation en droit OHADA à l'Ecole Régionale Supérieure de la Magistrature (ERSUMA) de

Porto Novo au Bénin; les Chambres Commerciales au sein des Tribunaux de Grande Instance

et Tribunaux de Première Instance sont rendues opérationnelles; l'organisation d'un voyage

d'étude sur la Justice commerciale française à l'ENM à l'intention de 06 Magistrats des

chambres commerciales; une mission conjointe MINJUSTICE et Secrétariat Permanant de

l'OHADA a été effectuée en vue de l'informatisation du Registre de Commerce et du Crédit

mobilier (RCCM); la construction des réseaux informatique et électrique dans les 30 sites

retenus et acquisition du matériel pour lesdits sites; numérisation des dossiers du RCCM

respectivement dans les tribunaux de première instance de Douala Bonanjo, Mbalmayo et

Ebolowa; signature des marchés pour la phase 2 de l'informatisation des RCCM.

1.1.2.3- Renforcement de la lutte contre la corruption et les détournements de fonds

La lutte contre la corruption et les détournements de fonds s'est poursuivie pendant la période

avec notamment, la création et l'entrée en vigueur du Tribunal criminel Spécial (TCS); la

création et l'entrée en fonction du Corps Spécialisé d'Officiers de Police Judiciaire (OPJ) du

TCS; la mise en application du décret n°2013/288 du 04 septembre 2013 sur les modalités de

restitution du corps du délit.

Au plan procédural:

Depuis le 15 octobre 2012, date de l'audience inaugurale du Tribunal Criminel Spécial :

-450 Arrêts ont été rendus dont 293 définitifs et 157 frappés de pourvoi;

sommes versées au Trésor Public dans le cadre de la restitution du corps du délit: 9 060 364

568 frs CFA;
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       Le Ministère de la justice est interpellé par l’axe 4 de la  Politique Nationale Genre intitulé

Promotion d’un environnement socio-culturel favorable au respect des droits des hommes et

des femmes sans discrimination et à l’élimination des violences basées sur le genre (VBG).

 L’objectif de cet axe est de poromouvoir un environnement juridique et socioculturel favorable

au respect des droits humains et à la lutte contre les violences basées sur le genre. Cet axe a

deux indicateurs : 

-pourcentage des femmes victimes des violences depuis l’âge de 15 ans causées par une

personne quelconque ;

-Nombre de textes de lois /mesures spécifiques sur la protection des droits de la femme et de la

jeune fille appliqués.

        Dans le cadre de la mise en œuvre de cet axe 4 de la PNG, cinq actions concernent

principalement le Ministère de la Justice. Il s’agit :

-Du renforcement de l’arsénal juridique et effectivité d’application des textes juridiques

garantissant les droits des femmes et des hommes (Action 4.1) ;

-De l’amélioration de l’accès aux services de justice en tenant compte des besoins différenciés

des femmes et des hommes et du respect de leurs droits (Action 4.2) ;

-La vulgarisation des textes et renforcement des connaissances sur les droits et devoirs des

femmes et des hommes (Action 4.3) ;

-La prévention, prise en charge et punition des violences basées sur le genre, de la traite des

personnes et du trafic des migrants (4.4) ;

-La lutte contre les fléaux sociaux émergents et protection des jeunes filles et garçons (4.5).

       Sur la première Action concernant le renforcement de l’arsénal juridique, le Ministère de la

justice intervient dans l’élaboration des projets de textes législatifs et réglémentaires,

l’internalisation et l’application des instruments juridiques internationaux  à travers son

Programme 052 intitulé Gouvernance et appui institutionnel du sous-secteur justice. L’objectif

est de compléter et de renforcer l’arsénal juridique et l’effectivité des textes juridiques

garantissant les droits des femmes.

       Sur la seconde Action relative à l’ « amélioration de l’accès aux services de justice en

tenant compte des besoins différenciés des femmes et des hommes et du respect de leurs

droits », le Ministère de la Justice assure le renforcement des capacités des personnels

judiciaires, pénitentiaires et des acteurs des professions judiciaires, la prise en compte du genre

dans l’accès à la justice, la prise en compte du genre dans  la préparation à la réinsertion

sociale des détenus.

      Sur la troisième Action relative à la « vulgarisation des textes et renforcement des

connaissances sur les droits et devoirs des femmes et des hommes  », notre administration

assure la vulgarisation des institutions, des instruments et des procédures judiciaires

inclusives ; la formation des citoyens aux Droits de l’Homme (plate-forme numérique

interactive). 

      Sur la quatrième Action relative à la « prévention, prise en charge et punition des violences

basées sur le genre, de la traite des personnes et du trafic des migrants », le Ministère de la

1.1.3. Contribution du chapitre dans l'atteinte des objectifs sectoriels en matière de promotion de l'égalité
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justice s’occupe d’une part du suivi de la répression des violences basées sur le genre par les

juridictions et  d’autre part de l’encadrement des femmes et des mineurs en prison.

     Sur le cinquième point relatif à la « lutte contre les fléaux sociaux émergents et protection

des jeunes filles et garçons », notre administration est chargée essentiellement du suivi de la

répression des violences faites sur les enfants et de la coopération avec l’UNICEF.

    Depuis 2015, les trois programmes du Ministère de la Justice 107 (devenu 052):

Gouvernance et Appui institutionnel du Sous-Secteur Justice, 108 (devenu 050): Amélioration

de l'Activité Juridictionnelle, 109 (devenu 051): Amélioration de la Politique Pénitentiaire) sont

mis en œuvre de manière stable. Toutefois, leurs cadres logiques ont été modifiés afin de les

aligner aux orientations de la SND30. Cette refonte a été effectuée de manière participative

sous le regard technique du MINEPAT.

 

Ce programme permet de rendre visible l'action des juridictions qui exercent le pouvoir

judiciaire. Ses principaux axes qui contribuent au renforcement de l'État de droit visent à

apporter des réponses aux problèmes liés à l'accès et au rendu de la justice.

Afin de réduire les lenteurs judiciaires et d'améliorer le taux d'exécution des décisions de justice,

il est question d'envisager un ensemble de mesures permettant de rapprocher de manière

significative la justice des justiciables, d'améliorer les moyens de fonctionnement des

unités de travail et de moderniser le cadre et les outils de travail. 

Les parties prenantes dans sa mise en œuvre sont : l'Administration centrale, toutes les

juridictions, les Avocats, les Huissiers de justice, les Notaires, la Délégation Générale à la

Sureté Nationale, la Gendarmerie Nationale et la Commission Nationale des Droits de l'Homme

du Cameroun. Les principaux bénéficiaires sont : les acteurs de la Justice, les justiciables, les

1.2. CADRE LOGIQUE DES PROGRAMMES ET ACTIONS

1.2.1. Cadre logique des programmes du chapitre 08 - Ministere de la justice

TABLEAU.1: Cadre logique des programmes du chapitre

PROGRAMME OBJECTIF INDICATEURS
UNITÉ

DE
MESURE

SOURCE DE
VÉRIFICATION

RÉALISATION ESTIMATION VALEUR CIBLE CSP
20302022 2023 2024 2025 2026

PROGRAMME 050

AMELIORATION DE
L’ACTIVITE
JURIDICTIONNELLE

Améliorer la qualité et
l'accès équitable au
service public de la
Justice

Proportion des affaires
traitées dans les délais
raisonnables

%
Rapport de mise en
œuvre du
programme 35 40 35 35 35 35

Taux de couverture en
TPI %

Rapport de mise en
œuvre du
Programme

25 25 25 30 30 30

Proportion de
Magistrats ayant une
surcharge de travail

%
Rapport de mise en
œuvre du
Programme 90 90 70 65 60 50

PROGRAMME 051

AMELIORATION DE LA
POLITIQUE
PENITENTIAIRE

Améliorer les
conditions de détention
et la promotion de la
réinsertion sociale des
détenus

Proportion des détenus
disposant d’une place
dans les prisons %

Rapport de mise en
œuvre du
programme

18 22 25 25 25 50

PROGRAMME 052

GOUVERNANCE ET
APPUI
INSTITUTIONNEL DU
SOUS-SECTEUR
JUSTICE

Assurer annuellement
l’efficacité et
l’efficience des
services pour la mise
en œuvre optimale des
Programmes du
Ministère de la Justice

Taux de réalisation des
activités budgétisées au
sein du Ministère de la
Justice %

Rapport de mise en
œuvre du
programme

98 98 98,5 98,5 99 99

1.2.2. Cadre logique des actions par programme

1.2.2.1. Cadre logique du programme 050 - Amelioration de l’activite juridictionnelle

a. Présentation du programme
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investisseurs. Le programme est opérationnalisé à travers 07 Actions.

Ce Programme incombe au Pouvoir Judiciaire, exercé par les Cours et Tribunaux. Il est mis en

œuvre pour rendre visible l'action des Juridictions, garants de l'État de droit. La Stratégie

Nationale de Développement 2020-2030 (SND 30) interpelle fortement le Ministère de la 

Justice sur la nécessité de consolider le pouvoir judiciaire et l'accès de tous à une justice 

équitable, à travers notamment la facilitation de l'accès et l'amélioration de la qualité du service 

public de la justice.

Pourtant, de nombreux dysfonctionnements entravent encore l'accès et la qualité du service

public de la justice. Les dysfonctionnements les plus décriés par les usagers du service public

de la justice sont entre autres, les lenteurs judiciaires, le faible taux d'exécution des décisions 

de justice, l'insécurité juridique et judiciaire des investissements, la persistance des

malversations financières.

Pour améliorer l'accès à la justice et résorber les lenteurs judiciaires, il est préconisé de

poursuivre le rapprochement de la justice des justiciables, à travers l'accroissement de l'offre

institutionnelle de justice. Celle-ci sera matérialisée par la création et la mise en fonctionnement

de nouvelles juridictions d'une part et, d'autre part, par le développement des infrastructures

judiciaires et l'amélioration significative du cadre de travail d'ici 2030. Il est prioritairement 

question à ce sujet, d'arrimer progressivement la carte judiciaire à la carte administrative. A cet

égard, l'amélioration de l'accès à la Justice aura inéluctablement un impact sur la célérité dans

le traitement des procédures et le rendement des Magistrats ainsi que sur la réduction de la

surpopulation carcérale.

En procédant ainsi, le rendu de la justice, qui permet d'apprécier de manière globale les

avancées observées quant au rayonnement du service public de la justice, s'en trouvera

rehaussé. Le suivi de cette action se fera alors à travers son indicateur de performance qui est

le pourcentage des affaires jugées sur les affaires enrôlées. Par cette démarche qui vise à

renforcer la fonction de régulation sociale de la justice, la proportion moyenne des affaires

jugées sur les affaires enrôlées sera portée de 40 à 70%. L'activité des Sièges, Parquets,

Greffes et Services des Parquets, devra être orientée vers l'atteinte de cet objectif de 

performance.

Cet objectif de performance ne peut être atteint sans l'assainissement des comportements des

personnels judiciaires. Ainsi, des mécanismes tendant à prévenir et éradiquer le 

phénomène de corruption dans le Sous-secteur justice seront intensifiés à travers des sessions

de sensibilisation, le rappel des règles d'éthique et de déontologie, la prise en compte des

dénonciations des tiers, les contrôles de l'Inspection Générale des Services Judiciaires dans les

Juridictions et la tenue régulière des sessions du Comité de Lutte contre la Corruption.

Un accent particulier sera également mis sur l'exécution des Décisions de Justice, dans la

perspective d'optimiser l'efficacité de la Justice en permettant aux victimes d'être complètement

rétablies dans leurs droits. Une décision rendue ne peut apporter cet équilibre que lorsqu'elle

est rédigée, signée, la Grosse délivrée et exécutée. De ce fait, le suivi rigoureux de la rédaction

des décisions de Justice et de l'exécution des Grosses par les Huissiers de Justice s'avère

nécessaire. L'ambition est, à travers ce processus, de faciliter la délivrance des Grosses dont le

b. Stratégie programme
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taux d'exécution de celles reçues par les Huissiers de Justice devra être porté au moins à 60%,

la moyenne étant actuellement de 30%.

La garantie judiciaire de la sécurité des investissements, évoquée dans le paragraphe 392 de la

SND30 est assurée, à travers le suivi des affaires relevant du droit OHADA dont le délai moyen

de traitement des affaires devra être ramené à 06 mois. Les sessions de formations organisées

à l'intention des Magistrats chargés de ce contentieux fourniront le cadre idéal pour les

sensibiliser sur l'impact de la qualité de leurs décisions sur l'amélioration du climat des 

affaires. Le fonctionnement des Chambres de Commerce au sein des juridictions sera optimisé,

en attendant la création des Tribunaux de Commerce par l'adoption de la loi portant 

modification de l'organisation judiciaire et les négociations avec les bailleurs de fonds en vue de

l'obtention d'un closing financier pour la construction des infrastructures devant abriter lesdits

Tribunaux. L'informatisation du Registre de Commerce et du Crédit Mobilier en vue de la

sécurisation pérenne des informations sur l'identité des entreprises est également projetée,

comme corollaire de l'amélioration du climat des affaires.

La répression des atteintes à la fortune publique va s'intensifier à travers le suivi des Cabinets

d'instruction et des activités des Tribunaux connaissant de ces affaires. L'objectif est de porter

le pourcentage des affaires jugées sur les affaires enrôlées à 60%, la moyenne étant 

actuellement à 40%.

Toujours dans la perspective de mitiger les risques de condamnations pécuniaires prononcées

contre l'État et ses démembrements, le conseil et la défense des intérêts de l'État dans les

procédures judiciaires seront encadrés par le Programme 050.

Les parties prenantes dans la mise en œuvre du Programme 050 sont : l'administration centrale

du Ministère de la Justice, toutes les Juridictions, les Avocats, les Huissiers, les Notaires, la

DGSN, le SED, la CDHC. Les principaux bénéficiaires sont : les acteurs de la 

justice, les justiciables, les investisseurs.

La mise en œuvre de ce Programme s'appuie sur les ressources inscrites au Budget de l'État et

les appuis des partenaires de l'État.

Au rang des écueils susceptibles de plomber la mise en œuvre de ce Programme, figurent

notamment les crises sécuritaires multiformes, les contraintes budgétaires, la volonté politique.

       Au total, 07 (sept) Actions sont mises en œuvre : i) Accès à la justice et développement 

des infrastructures ; ii) Rendu de la justice ; iii) Exécution des décisions de justice ; iv)

Répression des atteintes aux biens publics ; v) Contribution à l'amélioration du climat des

affaires ; vi) Conseil et défense des intérêts de l'État en Justice ; (vii) Prévention et lutte contre

la corruption dans le Sous-secteur Justice.

 L'accès à la justice est un levier indispensable à la consolidation de l'Etat de droit. En effet, un

système judiciaire ne peut assurer efficacement son rôle de régulation sociale et de protection

des droits de l'Homme que lorsqu'il est donné à tout citoyen la possibilité de saisir les

juridictions pour faire entendre sa cause.

L'accès à la justice s'apprécie au double plan infrastructurel et juridique. En d'autres termes, le

niveau de rapprochement des citoyens au service public de la justice au moyen du

c. Présentation des actions

ACTION 01: ACCES A LA JUSTICE ET DEVELOPPEMENT DES INFRASTRUCTURES
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développement des infrastructures judiciaires et la vulgarisation des modes de saisine, des

compétences et du coût de la justice sont des éléments qui permettent d'apprécier les efforts

consentis en vue de garantir un accès à la justice.

La couverture de la carte judiciaire, parce qu'elle a un effet direct sur le désengorgement des

rôles d'audience avec pour conséquence la réduction du temps moyen de traitement des

affaires, constitue l'activité phare de cette Action. Par ailleurs, la mise sur pied d'un dispositif

susceptible d'enrayer l'image hermétique de la justice en est également le but.

 

La justice est l'un des piliers de la cohésion sociale, en ce qu'elle permet de régler conflits

sociaux. L'indépendance, l'impartialité, la bonne application de la loi, la capacité à assurer

l'équilibre entre la violation d'un droit et la sanction, la célérité dans le traitement des affaires

sont des leviers qui participent à la restauration de l'image du service public de la justice.

La spécificité de l'activité judiciaire n'est pas un prétexte pour laisser les lenteurs se perpétuer.

Les Juges, les Procureurs, les Greffiers, les Huissiers de Justice et les Avocats 

doivent garder la maîtrise de leur temps, de sorte qu'à la fin d'une année judiciaire le nombre

d'affaires jugées soit supérieur au nombre d'affaires non réglées. Le suivi de l'activité

juridictionnelle, s'agissant spécifiquement du rendu de la justice, devra concourir à la

détermination du temps nécessaire à l'instruction d'une affaire et l'identification de l'ensemble

des causes qui font obstacle à l'atteinte de ce résultat.

A cet effet, dans le cadre de cette action, les activités liées à la préparation des dossiers par les

services des Parquets et des Greffes, à la défense des intérêts de la société et du règlement

des litiges par les Cours et les Tribunaux, feront l'objet d'un suivi particulier.

Comme tout service public, en dehors des critères organisationnels et fonctionnels, l'efficacité

de la justice est également fonction des moyens financiers qui sont alloués afin d'en assurer le

bon fonctionnement. Aussi, garantir une provision susceptible d'assurer le paiement des

salaires et des émoluments, des consommations publiques et la mise sur pied d'un dispositif de

lutte contre la propagation de la COVID19, constitue une des activités de cette action.

   Pour être efficace, la justice doit être rendue avec impartialité et célérité. De même, les

décisions doivent être exécutées. En effet, la victime ne peut véritablement être rétablie dans

ses droits que si la décision rendue est effectivement exécutée. Dans la pratique, cette mesure

se heurte à plusieurs difficultés. On peut notamment citer : l'inexistence d'un système

d'adressage qui empêche la localisation des parties, la non rédaction des décisions de justice

par les Magistrats, les dysfonctionnements du Greffe quant à la délivrance des pièces

d'exécution et dans de nombreux cas, l'inertie des Huissiers de Justice. 

La présente Action vise à mettre progressivement en œuvre un ensemble d'activités

susceptibles de rendre plus aisée l'exécution des décisions de justice.

 

        L'une des missions assignées au Sous-secteur justice par la SND30, est d''apporter un

appui au Programme National de Gouvernance à travers le renforcement du dispositif de

ACTION 02: RENDU DE LA JUSTICE

ACTION 03: EXECUTION DES DECISIONS DE JUSTICE

ACTION 04: REPRESSION DES ATTEINTES AUX BIENS PUBLICS
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répression des actes de corruption, la lutte contre l'enrichissement illicite étant un grand enjeu

de développement. 

Au cours de la décennie 2000-2010, de nombreux griefs ont été élevés à l'encontre de la

gestion des procédures relatives à la répression de la corruption. Il s'est agi notamment de

l'inexistence d'un délai légal de traitement desdites affaires, de l'impartialité présumée de

certains Juges d'instruction, et voire l'efficacité de certaines procédures en raison de la fuite

organisée des personnes mises en cause ou même de la jouissance du corps du délit par les

personnes condamnées ou leurs familles.

Cet état des lieux a amené le Cameroun à se doter d'un nouveau cadre institutionnel et normatif

de répression des atteintes à la fortune publique par l'adoption de la Loi n°2011/028 du 14

décembre 2011 et du Décret n°2012/223 du 15 mai 2012 portant respectivement création et

organisation du Tribunal Criminel Spécial.

L'efficacité de cette instance, ainsi que des juridictions de droit commun qui connaissent des

atteintes à la fortune publique et des délits connexes, dans le processus de l'amélioration de la

gouvernance financière du patrimoine de l'Etat, est conditionnée par leur capacité à rendre des

décisions conformes à la loi, dans des délais légaux et raisonnables.

La présente Action, qui a pour objectif de réduire les phénomènes de corruption et autres

atteintes à la fortune publique, ambitionne de juguler l'ensemble des dysfonctionnements

susceptibles d'empêcher la réalisation des éléments de performance susvisés.

L'une des orientations données au Sous-secteur justice, d'abord par le Document de Stratégie

pour la Croissance et l'Emploi (DSCE), puis par la Stratégie Nationale de Développement

(SND30) en vue de l'émergence du Cameroun est celle de la sécurisation du climat des

affaires. Le classement du Cameroun à l'indice Doing Business au cours de l'année 2020 par

exemple (181 sur 190 pays), rend compte de ce que de nombreux efforts restent à fournir en

vue de l'atteinte de cet objectif.

L'effectivité de la garantie de la sécurité juridique et judiciaire des investissements étrangers et

domestiques constitue le défi majeur de cette Action. Il est question de mettre sur pied un cadre

juridique conforme aux standards des autres pays de l'espace OHADA.

Au plan normatif, le Cameroun a entamé ce chantier en adhérant à la législation communautaire

OHADA qui a l'avantage d'être obligatoire et d'application directe dans les États parties. Ce

cadre législatif donne aux investisseurs une lisibilité sur le droit applicable à leurs opérations et

leur permet également d'anticiper sur les risques inhérents à leurs activités.

Au plan judiciaire, en attendant la création des Tribunaux de Commerce, les juridictions de droit

commun, sur le fondement de la Loi n°2006/015 du 29 décembre 2006, connaissent des litiges

commerciaux. Malheureusement, de nombreuses récriminations sont formulées relativement à

la gestion de ce contentieux, notamment : un registre de commerce non actualisé susceptible

de donner des informations relatives à la situation d'une entreprise, l'enlisement des

procédures, la mauvaise application de la loi, pour ne citer que celles-ci.

Dans l'optique de juguler ces dysfonctionnements, la création des Tribunaux de Commerce, le

suivi de la gestion du contentieux en matière commerciale par les juridictions, la formation des

Magistrats en droit OHADA et l'informatisation du Registre de Commerce et du Crédit mobilier,

ACTION 05: CONTRIBUTION A L’AMELIORATION DU CLIMAT DES AFFAIRES
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constituent les déclinaisons de cette Action.

L'absence de coordination de la Défense des intérêts de l'État en justice, s'est caractérisée ces

dernières années, par une impréparation et une déperdition des fonds publics. Cette déperdition

est causée par l'exposition des fortes sommes d'argent en procédures et en frais d'honoraires

d'Avocats. Pour limiter cette saignée de fonds publics, il a été mis sur pied une Division du

Contentieux de l'État dont le rôle est de coordonner le Conseil et la Défense des intérêts de

l'État et de ses différents démembrements en justice.
 

Cette Action vise essentiellement la prévention, la détection, la répression et l'éradication de

toutes les formes de corruption dans le Sous-secteur Justice. Les contrôles sans sanctions,

lorsque des dysfonctionnements et/ou des fautes professionnelles sont constatées, n'ont

aucune portée. Les sanctions disciplinaires doivent être effectives, impartiales et équitables. Le

service public de la Justice fonctionne sur la base des principes universels, à savoir la

continuité, l'égalité, la neutralité, la légalité et l'impartialité. Pour permettre à ces services

d'accomplir de manière efficiente leurs missions, leur fonctionnement doit inspirer confiance et

sérénité, gages de la crédibilité. 

Il appartient aux corps de la Magistrature, des Greffes, des fonctionnaires de l'Administration

Pénitentiaire, et aux Professions Judiciaires, organisés sous forme d'ordres professionnels ou

dans le cadre d'une Chambre Nationale, de vulgariser et de faire respecter les règles d'éthique

et de déontologie. Les acteurs du sous-secteur justice doivent être sensibilisés quant à la

délicatesse de leurs missions dans le processus d'édification de l'État de droit.

En plus de la régularité des contrôles, les campagnes de sensibilisation et d'information sont

des leviers pouvant permettre de lutter de manière efficace contre la corruption dans le sous-

secteur justice. L'efficacité de la mise en œuvre de cette Action est par ailleurs conditionnée par

la tenue régulière des sessions de la Cellule de prévention et de lutte contre la corruption du

Ministère de la Justice.

 

ACTION 06: CONSEIL ET DEFENSE DES INTERETS DE L’ETAT EN JUSTICE

ACTION 07: PREVENTION ET LUTTE CONTRE LA CORRUPTION DANS LE SOUS-SECTEUR JUSTICE

TABLEAU.2: Cadre logique du programme 050 - Amelioration de l’activite juridictionnelle

PROGRAMME/ACTION OBJECTIF INDICATEURS
UNITÉ

DE
MESURE

SOURCE DE
VÉRIFICATION

RÉALISATION ESTIMATION VALEUR CIBLE CSP
20302022 2023 2024 2025 2026

PROGRAMME 050

AMELIORATION DE
L’ACTIVITE
JURIDICTIONNELLE

Améliorer la qualité et
l'accès équitable au
service public de la
Justice

Proportion des affaires
traitées dans les délais
raisonnables

%
Rapport de mise en
œuvre du
programme 35 40 35 35 35 35

Taux de couverture en
TPI %

Rapport de mise en
œuvre du
Programme

25 25 25 30 30 30

Proportion de
Magistrats ayant une
surcharge de travail

%
Rapport de mise en
œuvre du
Programme 90 90 70 65 60 50

ACTION 01

ACCES A LA JUSTICE ET
DEVELOPPEMENT DES
INFRASTRUCTURES

Développer les
infrastructures judiciaires
et améliorer le cadre de
travail

Proportion des personnels
judiciaires ayant un bureau
individuel équipé %

Rapport de mise en
œuvre de l’action

26 30 35 40 50 75

ACTION 02

RENDU DE LA JUSTICE

Renforcer le rôle de
régulation sociale de la
justice

Pourcentage des affaires
jugées sur les affaires
enrolées

%
Rapport de mise en
œuvre de l’action 68,5 68,5 68,5 71 71 71

ACTION 03

EXECUTION DES
DECISIONS DE JUSTICE

Rétablir la victime dans
ses droits

Taux d’exécution des
grosses reçues par les
huissiers de Justice %

Rapport de mise en
œuvre de l’action

28 35 34 35 50 60
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Ce programme échoit à l’Administration Pénitentiaire, maillon essentiel de la chaîne de justice

pénale. La situation préoccupante des personnes détenues conduit à poursuivre le programme

d’amélioration des conditions de détention et de respect des droits de l’Homme qui met l’accent

sur la promotion des droits des détenus et leur préparation à la réinsertion sociale. 

 Les parties prenantes dans la mise en œuvre de ce programme sont : l’administration centrale

du Ministère de la Justice, les juridictions, les DRAP, les Prisons, les Avocats, la DGSN, le SED,

la CNDHL, les ONG, le MINREX, MINESEC, le MINAS... Les principaux bénéficiaires sont : les

acteurs judiciaires, les détenus.

 Cinq Actions sont prévues pour juguler les dysfonctionnements relevés, à savoir : i)

Amélioration des conditions de détention ; ii) Amélioration de la couverture sanitaire en milieu

carcéral ; iii) Préparation à la réinsertion sociale ; iv) Redynamisation de l’Ecole Nationale

d’Administration Pénitentiaire ; v) Coordination et pilotage des services pénitentiaires.

Le Programme 051 a pour objectif d’améliorer les conditions de détention afin de préserver la

dignité des détenus, à travers notamment la lutte contre la surpopulation carcérale qui trouve

son ancrage dans le paragraphe 394 de la Stratégie Nationale de Développement 2020-2030.

En effet, les principaux problèmes de politiques publiques identifiés dans le fonctionnement des

établissements pénitentiaires sont relatifs à la surpopulation carcérale, aux mauvaises

conditions de détention et à l’absence des mécanismes efficaces de préparation à la réinsertion

sociale des détenus.

  S’agissant de la surpopulation carcérale, les 76 (soixante-seize) Prisons fonctionnelles (11

centrales, 48 principales et 17 secondaires) abritaient au 20 septembre 2022, une population de

33 289 (trente-trois mille deux cent quatre-vingt-neuf) détenus, pour 20 955 (vingt mille neuf

cent cinquante-cinq) places disponibles, soit un taux d’occupation global de 158,86 %. Les

prisons de Yaoundé, Douala, Maroua, Bafoussam, Garoua, et Bertoua sont celles dans

lesquelles le phénomène est plus accentué. Cette situation est tributaire de l’insuffisance des

infrastructures carcérales et de la vétusté des prisons existantes.  Cette préoccupation a conduit

à la mise en place d’une nouvelle politique pénitentiaire, axée sur l’amélioration des

performances de l’Administration Pénitentiaire. Cette nouvelle politique induit la création et la

ACTION 04

REPRESSION DES
ATTEINTES AUX BIENS
PUBLICS

Intensifier la répression
des atteintes aux biens
publics

Pourcentage des affaires
devant le juge
d’instruction ou le juge de
jugement effectivement
réglées

%

Rapport de mise en
œuvre de l’action

40 50 75 75 75 75

ACTION 05

CONTRIBUTION A
L’AMELIORATION DU
CLIMAT DES AFFAIRES

Renforcer la sécurité
juridique et judiciaire des
affaires

Proportion des affaires
traitées dans les délais
raisonnables en droit
OHADA

%

Rapport de mise en
œuvre de l’action

20 20 40 40 100 100

ACTION 06

CONSEIL ET DEFENSE
DES INTERETS DE
L’ETAT EN JUSTICE

Coordonner et améliorer la
qualité de la défense des
intérêts de l’Etat en Justice

Proportion des affaires
ayant effectivement
bénéficié de l’assistance
de la DCE

%

Rapport de mise en
oeuvre de l'Action

50 50 60 70 80 80

ACTION 07

PREVENTION ET LUTTE
CONTRE LA
CORRUPTION DANS LE
SOUS-SECTEUR JUSTICE

Assainir les
comportements des
personnels dans les
services.

Taux de mise en œuvre
des mesures à
implémenter pour prévenir
et lutter contre la
corruption

%

Rapport de mise en
oeuvre de l'action

67 83 83 87 100 100

1.2.2.2. Cadre logique du programme 051 - Amelioration de la politique penitentiaire

a. Présentation du programme

b. Stratégie programme
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construction de nouvelles prisons ainsi que la réhabilitation de celles existantes en vue de les

arrimer aux standards internationaux (construction des quartiers pour femmes et mineurs…).

Dans le même sillage, la lutte contre les lenteurs judiciaires contribuera à résorber le

phénomène de la surpopulation carcérale, en jugulant notamment les longues détentions

préventives, source d’engorgement des prisons.

 En ce qui concerne les conditions de détention, l’accent sera mis sur l’amélioration de

l’alimentation des détenus, en doublant à brève échéance notamment, la ration pénale dont le

coût journalier par détenu pour l’année 2021 s’élève à 531 FCFA. Dans ces conditions, les

catégories particulières telles que les enfants, les femmes et les personnes âgées doivent

bénéficier d’une ration particulière en raison de leurs besoins spécifiques. Dans la même

lancée, la santé des détenus aura comme levier l’assainissement du milieu carcéral, la

construction des infirmeries et la réduction du taux de prévalence des maladies endémiques qui

devra passer de 23 à 16% à l’horizon 2023.

 Afin de préparer la réinsertion sociale des détenus, les actions ciblées seront articulées autour

de la scolarisation en milieu carcéral et de la formation aux petits métiers, avec comme

indicateur la proportion des détenus formés à la réinsertion sociale. L’atteinte de ces objectifs

de performance suppose la disponibilité d’un personnel d’encadrement qualifié, d’où la

redynamisation de l’Ecole Nationale d’Administration Pénitentiaire.

 La mise en œuvre de ce Programme s’appuie sur les ressources inscrites au Budget de l’Etat

et les appuis des partenaires au développement.

 Au rang des écueils susceptibles de plomber la mise en œuvre de ce Programme, figurent

notamment les crises sécuritaires multiformes, les contraintes budgétaires ou encore la volonté

politique.  

Derrière le détenu, il y a une personne que la sanction pénale n'a pas déchu de sa citoyenneté,

de son humanité et de sa dignité. Par conséquent, il faut le traiter de manière non à le

déshumaniser mais dans l'optique de lui donner encore toutes ses chances de pouvoir, en

temps opportun, revivre dans la société. Cette action doit aller dans le sens de l'amélioration

des conditions matérielles, humaines et sociales de la détention.

Le droit à la santé est un droit inhérent à tous les êtres humains sans discrimination, incluant les

personnes détenues. La revue documentaire sur l'état de santé des détenus montre que les

détenus sont fréquemment malades, qu'il s'agisse de maladies transmissibles ou des maladies

non transmissibles. S'agissant des maladies transmissibles, les infections respiratoires, la

tuberculose, le VIH/sida ravissent la palme d'or. De même, les maladies non transmissibles ne

sont pas à négliger (hypertension artérielle, maladies mentales, traumatismes, addiction aux

stupéfiants, etc.). Quelques fois, des femmes sont incarcérées en état de grossesse et ont

besoin d'un suivi approprié.

En vue d'améliorer l'état de santé des détenus, il est important d'avoir un bon système de santé

et des services de soins efficaces, avec une bonne gouvernance, un financement suffisant, un

capital humain qualitativement et quantitativement suffisant, des médicaments disponibles, des

c. Présentation des actions

ACTION 01: AMELIORATION DES CONDITIONS DE DETENTION

ACTION 02: AMELIORATION DE LA COUVERTURE SANITAIRE EN MILIEU CARCERAL
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équipements médicaux adéquats, un bon système d'information sanitaire.

En ce qui concerne les prisons camerounaises, quelques données permettent d'illustrer les

propos ci-dessus. En effet, en 2022, les activités de santé ont été mises en œuvre dans un

contexte marqué par la persistance de la Covid19 et cette situation a eu un impact négatif sur

les résultats de l'action : 3989 nouveaux détenus et 91 personnels ont été vaccinés contre le

choléra à la prison centrale de Douala;

Campagnes de sensibilisation contre la pandémie à COVID19 dans les prisons :

14964 détenus ont été screenés, soit une proportion de 18,32% par rapport à l'effectif carcéral;

11723 cas de dépistage au VIH/SIDA pour 265 cas positifs dont 146 mis sous traitement;

1)    tuberculose : sur 336 détenus dépistés positifs, 254 détenus ont reçu les soins de santé de

base pour la tuberculose :

2)    paludisme : sur 11459 détenus diagnostiqués positifs, 10556 ont reçu les soins de base

pour le paludisme ;

3)    COVID-19 : sur 187 détenus et 23 personnels dépistés positifs et mis sous traitement :

4)    Choléra : sur 215 cas recensés positifs, 215 ont été mis sous traitement ;

5)    VIH/SIDA : sur 265 détenus testés positifs dans la prison, 146 détenus ont été mis sous

traitement

Afin d'améliorer la couverture sanitaire des détenus, certaines activités ont été mises en œuvre

dans les domaines de la lutte contre la maladie, de l'hygiène et assainissement du milieu, du

management et du renforcement du système de santé pénitentiaire : 76 campagnes de

désinfection et de dératisation organisées dans les prisons ; 152 sessions de sensibilisation

organisées dans les prisons : 05 infrastructures sanitaires réhabilitées, construites ou équipées.

Le délinquant est puni parce qu'il a commis une faute et doit en répondre, s'amender et

retourner dans la société. Le milieu carcéral doit être un lieu passager, mettant à l'épreuve le

détenu en le préparant à sa future réintégration sociale. L'humanisation du milieu carcéral est

une condition essentielle de l'amélioration de la vie du détenu et aussi de la préparation à un

retour harmonieux et utile dans la société.

La préparation à la réinsertion sociale nécessite de développer des unités de formation

professionnelle et de production dans les prisons, d'organiser l'accompagnement psychologique

et technique à la réinsertion sociale.

Car, il ne suffit pas seulement pour le détenu d'être formé professionnellement, mais il doit

savoir entreprendre et gérer afin de se donner des chances de réussir dans la vie active et de

s'insérer plus facilement. Les difficultés à retrouver du travail et les risques de récidive peuvent

être réduits si un appui financier et/ou technique, suivant les modalités définies, pouvait être

accordé aux ex-détenus pour monter leur propre affaire et se valoriser.

 
    Le cadre organique de l'École Nationale de l'Administration Pénitentiaire (ENAP), issu de la
réforme de 1992, apparaît aujourd'hui en inadéquation avec la nouvelle vision de
l'Administration Pénitentiaire. Cette école, appelée à devenir un complexe multifonctionnel
mérite d'être redynamisée. Il s'agira entre autres de la faire fonctionner et surtout de procéder à

ACTION 03: PREPARATION A LA REINSERTION DES DETENUS

ACTION 04: REDYNAMISATION DE L’ECOLE NATIONALE DE L’ADMINISTRATION PENITENTIAIRE
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l'actualisation de son cadre organique en redéfinissant ses missions pour une meilleure
performance afin de l'arrimer au décret n°2010/365 du 29 novembre 2010, portant statut spécial
du corps des fonctionnaires de l'Administration Pénitentiaire.

     L'objectif ici est d'assurer le bon fonctionnement des établissements pénitentiaires qui ont la

lourde et délicate mission de la garde et l'encadrement des personnes placées sous main de

justice. Le critère d'évaluation est le niveau de mise en place du dispositif de pilotage axé sur la

performance de ces établissements. Outre les structures centrales et déconcentrées que sont

les Délégations Régionales de l'Administration Pénitentiaire et la Direction de l'Administration

Pénitentiaire qui assurent la coordination et le suivi, il existe également un centre spécialisé de

formation du personnel pénitentiaire. Celui-ci devra connaître les réformes aux plans

institutionnel et académique. 

 

 

Ce Programme met en œuvre les Actions menées par l'Administration Centrale du Ministère de

la Justice qui fait partie du Pouvoir Exécutif.

Les parties prenantes dans sa mise en œuvre sont : l'Administration Centrale, les juridictions et

les prisons. Les principaux bénéficiaires sont : les acteurs du système judiciaire et du système

pénitentiaire.

ACTION 05: COORDINATION ET PILOTAGE DES SERVICES PENITENTIAIRES

TABLEAU.3: Cadre logique du programme 051 - Amelioration de la politique penitentiaire

PROGRAMME/ACTION OBJECTIF INDICATEURS
UNITÉ

DE
MESURE

SOURCE DE
VÉRIFICATION

RÉALISATION ESTIMATION VALEUR CIBLE CSP
20302022 2023 2024 2025 2026

PROGRAMME 051

AMELIORATION DE LA
POLITIQUE
PENITENTIAIRE

Améliorer les
conditions de détention
et la promotion de la
réinsertion sociale des
détenus

Proportion des détenus
disposant d’une place
dans les prisons %

Rapport de mise en
œuvre du
programme

18 22 25 25 25 50

ACTION 01

AMELIORATION DES
CONDITIONS DE
DETENTION

Améliorer le traitement
des détenus

Proportion des détenus
souffrant des carences
alimentaires %

Rapport de mise en
œuvre du
programme 2 2 4 4 4 4

ACTION 02

AMELIORATION DE LA
COUVERTURE
SANITAIRE EN MILIEU
CARCERAL

Réduire la prévalence des
maladies transmissibles
en milieu carcéral

Taux de prévalence des
maladies transmissibles

%

Rapport de mise en
œuvre du
programme

18 16 14 14 14 14

ACTION 03

PREPARATION A LA
REINSERTION DES
DETENUS

Promouvoir la réinsertion
sociale des détenus

Proportion des détenus
formés à la réinsertion
sociale %

Rapport de mise en
œuvre de l’action

35 50 50 50 60 70

ACTION 04

REDYNAMISATION DE
L’ECOLE NATIONALE
DE L’ADMINISTRATION
PENITENTIAIRE

Permettre à l’ENAP
d’assurer une formation de
qualité

Nombre de personnels
formés ou recyclés par an

nb

Rapport de mise en
œuvre de l’action

525 715 715 715 715 715

ACTION 05

COORDINATION ET
PILOTAGE DES
SERVICES
PENITENTIAIRES

Assurer le fonctionnement
optimal des services

Taux de réalisation des
activités budgétaires
réalisées %

Rapport de mise en
œuvre de l'action

90 95 100 100 100 100

1.2.2.3. Cadre logique du programme 052 - Gouvernance et appui institutionnel du sous-secteur justice

a. Présentation du programme
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Outre les deux Programmes opérationnels que le Ministère de la Justice entend conduire, un

programme support a été élaboré. Ce Programme vise à renforcer les différentes structures du

Sous-Secteur Justice afin de leur permettre d'assumer les prérogatives dont elles sont investies

dans les meilleures conditions. Ainsi, les principales actions portent sur : le développement des

ressources humaines; l'appui logistique et en moyens de fonctionnement des services du Sous-

Secteur; le développement et la gestion des systèmes d'information; la production et la

consolidation des statistiques ; l'élaboration et l'actualisation des projets de textes législatifs et

réglementaires ; la promotion et la protection des Droits de l'Homme; le contrôle et l'audit des

services.

Le Dialogue de Gestion étant déjà mis en place, il revient aux acteurs de la performance,

chacun en ce qui le concerne, de jouer pleinement son rôle, afin de garantir la performance

attendue du Programme.

La demande sociale de la Justice a augmenté en volume. Elle s'est également diversifiée. Les

acteurs de la Justice sont appelés à relever de nouveaux défis relatifs à la pertinence, à la

performance et au respect de la dignité humaine. Le renforcement des ressources humaines

devenu une nécessité doit se faire en quantité, par de nouveaux recrutements, mais aussi en

qualité, par le biais de la formation initiale et continue. La formation doit être considérée comme

une condition nécessaire à l'amélioration de l'efficacité du fonctionnement des services. Il

s'ensuit que la question de la formation est nécessairement sous-jacente à celle du

renforcement des ressources humaines. Des efforts doivent être faits en faveur de la mise en

place des centres de formation avec des programmes adaptés et complets, pour assurer tant la

formation professionnelle initiale que continue. Le renforcement des capacités concerne

également les personnels de l'administration centrale, qui devront renforcer leurs compétences

techniques dans une optique d'efficacité. Les auxiliaires de Justice devraient également avoir le

souci de la formation des membres de leurs professions respectives.

L'État est principalement concerné dans la mobilisation des ressources financières nécessaires

pour le recrutement et la formation initiale et continue. Les partenaires techniques et financiers

pourraient être sollicités pour la mise en œuvre de cette Action, la formation constituant bien

souvent un domaine de prédilection de leur intervention.

Le service public de la justice fonctionne sur la base des principes universels, à savoir la

continuité, l’égalité et la neutralité. Pour permettre aux juridictions d’accomplir de manière

efficiente leur mission, leur fonctionnement doit inspirer confiance et sérénité. Il importe dès lors

de l’améliorer tant au plan administratif que juridictionnel.

 

Il s’agit essentiellement de mettre en œuvre l’obligation de rendre compte, en renforçant les

contrôles dans le Sous-secteur Justice et à tous les niveaux, afin de mieux responsabiliser les

acteurs. Les contrôles sans sanctions lorsque la mauvaise gouvernance est constatée n’ont

b. Stratégie programme

c. Présentation des actions

ACTION 01: DEVELOPPEMENT DES RESSOURCES HUMAINES

ACTION 02: CONTROLE ET AUDIT INTERNE DU FONCTIONNEMENT DES SERVICES DANS LE SOUS-

SECTEUR JUSTICE
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aucune portée. Les sanctions disciplinaires doivent être effectives, impartiales et équitables. Il

appartient aux différentes professions judiciaires, organisés sous forme d’ordres professionnels

ou dans le cadre d’une Chambre nationale, de faire respecter leur règlement intérieur.

Depuis l’exercice 2013 qui marque l’avènement de l’institution de la Gestion Axée sur les

Résultats (GAR), tous les Départements Ministériels, les organes constitutionnels et les autres

institutions élaborent et exécutent leur budget suivant l’approche managériale de budgétisation

par programme. Les actions menées font l’objet de la définition d’objectifs et de résultats dans

le cadre des politiques publiques bien définies. La mise en œuvre des programmes nécessite la

mobilisation d’importantes ressources financières et le recours à des outils de planification et de

suivi-évaluation. Elle vise l'efficacité et l’efficience de la dépense publique ainsi que l'atteinte

des objectifs.

 

     Un accent est donc mis sur l’élaboration des documents budgétaires et financiers

conformément à la norme édictée par le nouveau Régime Financier de l’Etat et au calendrier

budgétaire d’une part, et sur le suivi rigoureux de l’exécution du budget de fonctionnement et

d’investissement au sein des programmes d’autre part.

 

      En outre, le Sous-secteur Justice doit suivre (pour l’améliorer), le recouvrement des recettes

générées par les amendes et les frais de justice.

 

     Conformément à l'orientation générale de modernisation de la Justice, le Ministère de la

Justice met en œuvre des mesures institutionnelles et réalise des investissements destinés à

refléter le nouveau statut constitutionnel du Pouvoir Judiciaire. Le chantier ouvert est relatif au

développement des infrastructures de l'Administration Centrale et des services déconcentrés de

l'Administration Pénitentiaire. La disponibilité de bureaux est de nature à favoriser un meilleur

rendement par l'amélioration des conditions matérielles de travail et le regroupement des

personnels de service.

 

     Une option vigoureuse et une planification rigoureuse doivent être opérées afin de résoudre

de manière significative et pourquoi pas définitive les problèmes de la disponibilité des bureaux

et de leur équipement en matériels appropriés pour le bon fonctionnement des services. Des

constructions et des réhabilitations sont certes nécessaires, mais il importe de soutenir ces

activités par la définition d'un plan raisonnable d'occupation des surfaces disponibles.

Le budget-programme est mis en place pour garantir la Gestion Axée sur les Résultats.

L'atteinte des résultats est assurée par la coordination, le suivi et l'évaluation de la performance

des services qui ont bénéficié des ressources nécessaires pour produire les résultats

escomptés. La performance s'apprécie sur le double aspect de l'efficacité et de l'efficience.

L'efficience consiste à utiliser au mieux les ressources disponibles, afin d'optimiser la

productivité. Elle vise le meilleur rapport entre les biens produits ou les services livrés et les

ressources utilisées. Alors que l'efficacité a trait à l'atteinte du but ou des objectifs fixés, qu'ils

ACTION 04: GESTION BUDGETAIRE,  FINANCIERE ET MATERIELLE

ACTION 05: COORDINATION ET SUIVI DES ACTIVITES DES SERVICES
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soient stratégiques ou opérationnels. Elle vise la réalisation des objectifs spécifiques fixés et

l'obtention des résultats escomptés. Elle amène à apprécier dans quelle mesure les réalisations

attendues ont été produites et si l'intervention publique a eu des résultats clairs ou positifs pour

les différents bénéficiaires. La Coordination et le suivi des activités des services passent par ces

notions.

L'amélioration du fonctionnement des services par le recours aux Nouvelles Technologies de

l'Information et de la Communication conduit à mettre l'accent sur le développement des

applications métiers et la mise en réseaux des structures du Sous-secteur notamment, dans les

juridictions, les prisons, l'administration centrale et, à terme, d'interconnecter ces réseaux.

L'informatisation va ainsi offrir d'immenses possibilités de communication et améliorer la

circulation de l'information, dans le but de rendre performants les échanges entre les différentes

structures de l'Administration de la Justice à travers les équipements réseaux de pointes. Il

s'agira aussi de former le personnel administratif dans les outils collaboratifs et de télétravail

ainsi que la sécurité et la maintenance préventives des outils informatiques.

Cette option, onéreuse et difficile à mettre en œuvre paraît cependant incontournable. Elle induit

un changement de mentalité, de comportement, d'organisation du travail qui se fait sur le long

terme.

La modernisation et le développement du système d'information statistique devra permettre de

rendre l'information disponible et accessible en temps réel, pour permettre au Sous-secteur de

disposer d'un instrument de pilotage et de gestion de ses activités. Il s'agit de mettre en place

une politique de collecte, d'exploitation et de diffusion des données statistiques, en vue de:

-    produire l'annuaire statistique, les tableaux de bord et les chiffres clés de la Justice ;

-    former d'une part, les acteurs de la chaîne de production sur les méthodes de collecte et de

traitement de l'information et d'autre part, les responsables et les utilisateurs sur l'utilisation et

l'utilité des statistiques judiciaires.

     Dans le cadre de la mise en œuvre de la Vision 2035, qui entend faire du Cameroun un pays

émergent, démocratique et uni dans sa diversité, il est désormais attendu de chaque

Administration sectorielle de procéder à une planification stratégique. Il s’agit pour cette

dernière de se fixer des objectifs suffisamment cohérents avec les préoccupations globales

contenues dans la stratégie nationale de développement en vigueur. Ces objectifs tiennent en

compte son fonctionnement, son organisation et ses missions. Ils participent à l’atteinte des

résultats souhaités dans le cadre des politiques publiques.

 

     Depuis l’adoption de la SND 30 en juin 2020, cette action est chargée d’assurer la cohérence

et la pertinence des principaux outils de planification du Ministère de la Justice avec les objectifs

définis dans le nouveau document de référence. De plus, elle assure la vulgarisation dudit

document auprès de tous les services du Sous-Secteur.

     De manière spécifique, elle s’occupe de la Planification stratégique et de la Programmation

financière, de la réalisation des études, de la collecte et de l’utilisation des données pour la

formulation des politiques publiques visant à réformer la justice camerounaise.

ACTION 06: DEVELOPPEMENT DES TIC ET DU SYSTEME D’INFORMATIONS STATISTIQUES

ACTION 07: ETUDES STRATEGIQUES ET PLANIFICATION
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     Le Budget-Programme, est encore appelé Budget-Citoyen en raison de la nécessaire

adhésion des populations au succès de ses réformes. De la sorte, le défi à relever est celui de

l’image. Il a toujours été reproché à la justice d’être muette, voire opaque. Cette action a la

charge d’illuminer l’image du Sous-Secteur Justice à travers les moyens   classiques de

communication et les nouvelles technologies de l’information et de la communication. A ce titre,

elle veille à la vulgarisation des différentes productions, elle communique sur les actions

menées en son sein, elle met en place un système d’Information documentaire performant,

capable de mettre à la disposition des usagers l’information sollicitée.  Elle assure la collecte, le

traitement et la diffusion de l’information en vue d’atteindre l’objectif qui lui est assigné, à savoir

: accroitre la visibilité du Sous-Secteur.

Les activités à mener devront permettre au Cameroun de respecter ses engagements

internationaux, en conformant sa législation avec les dispositions des conventions

internationales ratifiées. Au plan interne, il est prévu de mener des activités visant à

l'harmonisation de la législation. Ceci permettra de mettre fin à la situation existante de double

culture juridique, de renforcer l'intégration nationale et d'assurer un traitement égalitaire des

citoyens dans l’État.

 

      La conduite de l'action de modernisation et d'harmonisation de la législation nécessite

surtout un renforcement des capacités de la Direction de la Législation du MINJUSTICE d'une

part, et une concertation et coordination avec d'autres acteurs partenaires participant

directement ou indirectement à l'élaboration des normes d'autre part. L’État de droit, c'est

l'existence d'une législation adaptée, appliquée et respectée. Le renforcement des capacités

des acteurs par la formation est important en ce sens que cela permet d'avoir des textes de

qualité, appropriés pour le contexte et de nature à réduire le plus possible la survenance de

situations de non-droit, en raison des législations inadaptées et corrélativement inefficaces.

Cette action est centrée sur les activités de promotion et de protection des Droits de l’Homme.

 

Elle correspond à la volonté du Gouvernement d’orienter la politique du Sous-secteur Justice

dans le sens de la garantie des Droits des personnes relevant de la juridiction de l’Etat, en

tenant compte de ses engagements internationaux, dans une approche participative.

 

 La promotion et la protection des Droits de l’Homme requièrent la mise en œuvre des activités

d’information, de veille et de réponse aux violations. Ceci implique un important effort de

diffusion des instruments juridiques, une facilitation à leur accessibilité par la simplification du

langage juridique en vue de l’appropriation des droits. Il importe ainsi de faire connaitre les

Droits de l’Homme, mais également de réagir efficacement en cas de leur violation. Les

différents Rapports régulièrement produits sur la situation des Droits de l’Homme méritent une

large diffusion, en ce qu’ils peuvent contribuer au changement de comportements.

 

ACTION 08: COMMUNICATION, RELATIONS PUBLIQUES ET GESTION DES RESSOURCES DOCUMENTAIRES

ACTION 09: MODERNISATION ET HARMONISATION DE LA LEGISLATION

ACTION 10: PROMOTION ET PROTECTION DES DROITS DE L’HOMME
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       En ce qui concerne la mise en œuvre de la Politique Nationale de Genre, il y a lieu de

relever que la promotion de l'égalité des sexes est perceptible dans les recrutements et la

nomination à des postes de responsabilité. Au cours de l'exercice 2023, des ressources ont été

allouées à la réalisation de plusieurs activités conformément aux hautes instructions de

Monsieur le Premier Ministre qui en a fait une priorité. Il s'agit notamment:

Au Programme 050 : Amélioration de l'Activité juridictionnelle :

-de l'aménagement et l'équipement des bureaux d'accueil et d'orientation des femmes dans les

juridictions (Action 1, Activité 1) ;

-de l'état des lieux des Commissions d'Assistance Judiciaire (Action 2, Activité 2) ;

-de la redynamisation des Commissions d'Assistance Judiciaire en faveur des femmes victimes

(Action 2, activité 2) ;

TABLEAU.4: Cadre logique du programme 052 - Gouvernance et appui institutionnel du sous-secteur justice

PROGRAMME/ACTION OBJECTIF INDICATEURS
UNITÉ

DE
MESURE

SOURCE DE
VÉRIFICATION

RÉALISATION ESTIMATION VALEUR CIBLE CSP
20302022 2023 2024 2025 2026

PROGRAMME 052

GOUVERNANCE ET
APPUI
INSTITUTIONNEL DU
SOUS-SECTEUR
JUSTICE

Assurer annuellement
l’efficacité et
l’efficience des
services pour la mise
en œuvre optimale des
Programmes du
Ministère de la Justice

Taux de réalisation des
activités budgétisées au
sein du Ministère de la
Justice %

Rapport de mise en
œuvre du
programme

98 98 98,5 98,5 99 99

ACTION 01

DEVELOPPEMENT DES
RESSOURCES
HUMAINES

Renforcer les capacités
des personnels

Proportion des personnels
formés par an

%

 Rapport de mise en
œuvre de l’action

100 100 100 100 100 100

ACTION 02

CONTROLE ET AUDIT
INTERNE DU
FONCTIONNEMENT DES
SERVICES DANS LE
SOUS-SECTEUR JUSTICE

Améliorer la performance
dans les services

Proportion des structures
contrôlées et/ou auditées
par an

%

 Rapport de mise en
œuvre de l’action

100 100 100 100 100 100

ACTION 04

GESTION BUDGETAIRE,
FINANCIERE ET
MATERIELLE

Optimiser la gestion
budgétaire, financière et
matérielle

Taux de recouvrement des
recettes judiciaires

%

 Rapport de mise en
œuvre de l’action

100 100 100 100 100 100

ACTION 05

COORDINATION ET
SUIVI DES ACTIVITES
DES SERVICES

Optimiser la performance
du fonctionnement des
services

Nombre de sessions de
dialogue de gestion
stratégique tenues par an nb

Rapport de mise en
œuvre de l’action

4 4 4 4 4 4

ACTION 06

DEVELOPPEMENT DES
TIC ET DU SYSTEME
D’INFORMATIONS
STATISTIQUES

Optimiser les échanges
administratifs, assurer la
remontée et la diffusion
des informations
statistiques

Taux de sécurisation des
équipements et
applications informatiques

%
Rapport de mise en
œuvre de l’action 45 60 55 70 70 70

Niveau d'élaboration et/ou
de production des états
statistiques

N
Rapport de mise en
oeuvre de l’action 1 1 2 2 4 4

Proportion des indicateurs
du CSP renseignés %

Rapport de mise en
oeuvre de l’action 20 25 25 45 100 100

ACTION 07

ETUDES STRATEGIQUES
ET PLANIFICATION

Améliorer la qualité de
l’allocation des ressources
aux activités retenues

Nombres de documents
d’études prospectives de
planification et de
programmation produits

nb

Rapport de mise en
œuvre de l’action

7 7 7 7 7 7

ACTION 08

COMMUNICATION,
RELATIONS PUBLIQUES
ET GESTION DES
RESSOURCES
DOCUMENTAIRES

Accroître la visibilité des
actions menées et
améliorer la gestion des
ressources documentaires

Nombre d'activités ayant
effectivement fait l’objet
d’une couverture
médiatique. nb

Rapport de mise en
œuvre de l’action

10 12 15 15 15 15

ACTION 09

MODERNISATION ET
HARMONISATION DE
LA LEGISLATION

Renforcer le dispositif
législatif

Nombre d’avant- projets
des textes élaborés ou
révisés nb

Rapport de mise en
œuvre de l’action

23 23 23 23 23 23

ACTION 10

PROMOTION ET
PROTECTION DES
DROITS DE L’HOMME

Améliorer l’ancrage de la
culture des Droits de
l’Homme dans la société

Nombres des rapports et
des réponses aux
communications produits nb

Rapport de mise en
œuvre de l’action

8 8 8 8 8 8

1.2.3. Description de la prise en compte du genre par programme
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-du suivi, de la mise en œuvre des décisions de justice relatives aux VBG et aux autres

questions du Genre (Action 3, Activité 3).

Au Programme 051 : amélioration de la Politique Pénitentiaire:

     Dans ce Programme, certaines activités ont été programmées dans le respect de la prise en

compte de l'aspect genre. Il s'agit : de la réhabilitation des quartiers féminins dans les prisons

(Action1, Activités1 et 2), de l'acquisition et la distribution des kits de dignité aux 914 femmes

incarcérées (Action 2, Activité1).

Au Programme 052 : Gouvernance et appui institutionnel dans le sous-secteur Justice:

-de la formation des Acteurs du Sous-secteur Justice sur les droits de la femme et du respect

du genre (Action 1, Activité 1) ;

-de l'internalisation des instruments juridiques relatifs à la protection des droits des femmes

ratifiés par le Cameroun (Action 9, Activité 2).

 

 

    



 



2.

APERÇU DU BILAN FINANCIER
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       Les tableaux ci-après résument l’exécution financière des dépenses par programmes et

actions ou par natures de dépenses. Les taux d’exécution qui y figurent sont automatiquement

générés par l’application  Programme Budget Management Information System (Probmis) qui

établit en temps réel (mai 2023) et à terme (décembre 2022), le rapport entre le montant voté et

le montant des dépenses ordonnancées :

       A terme (décembre 2022), le taux d’exécution dans toutes les rubriques est de 100%. Ce

qui démontre que les crédits alloués  en 2022,  vus tant par programmes que par natures des

dépenses, ont été entièrement consommés. 

       En temps réel (mai 2023), rendu à mi-parcours de l’année budgétaire 2023, le bilan

financier est supposé ressortir des taux d’exécution avoisinant 50%. Cependant, les états

générés par le système ressortent les taux d’exécution presque nuls pour la plupart des

rubriques ; ce qui ne réflète pas du tout la réalité du terrain. En effet,   aux programmes 050 et

051, les crédits alloués, pour l’essentiel, sont des crédits délégués qui ne sont pas répertoriés

individuellement dans le système. Ce qui retarde la remontée des informations au niveau de

l’application Probmis de laquelle est issu ce rendu; Et même au niveau du Programme 052,

beaucoup de dépenses engagées et qui ne sont pas encore parvenues au niveau de

l’ordonnancement ne sont pas prises en compte comme montant exécuté. Ce qui en outre rend

flou l’aperçu financier aussi bien sous l’angle d’analyse par programmes et par actions, que

sous l’angle d’analyse  par nature de dépenses.

2.1. EXECUTION FINANCIERE DES DEPENSES PAR PROGRAMMES ET ACTIONS

2.1.1. Exécution financière des dépenses du programme 050 - Amelioration de l’activite juridictionnelle, par action

TABLEAU.5: Exécution financière des dépenses du programme 050 - Amelioration de l’activite juridictionnelle

EN MILLIERS FCFA

PROGRAMME 050 2022 2023

Montant

voté

Montant exécuté Taux exéc. Montant

voté

Montant exécuté Taux exéc.

01 - ACCES A LA JUSTICE ET DEVELOPPEMENT DES

INFRASTRUCTURES

3 501 032 2 585 867 73,86 % 3 769 365 0 0,00 %

02 - RENDU DE LA JUSTICE 27 881 625 13 043 771 46,78 % 28 517 223 0 0,00 %

03 - EXECUTION DES DECISIONS DE JUSTICE 11 860 11 555 97,43 % 10 550 0 0,00 %

04 - REPRESSION DES ATTEINTES AUX BIENS

PUBLICS

102 450 11 860 11,58 % 117 200 0 0,00 %

05 - CONTRIBUTION A L’AMELIORATION DU CLIMAT

DES AFFAIRES

219 940 5 935 2,70 % 0 0 0,00 %

06 - CONSEIL ET DEFENSE DES INTERETS DE L’ETAT

EN JUSTICE

9 350 9 316 99,63 % 8 200 0 0,00 %

07 - PREVENTION ET LUTTE CONTRE LA

CORRUPTION DANS LE SOUS-SECTEUR JUSTICE

0 0 0,00 % 15 550

TOTAL PROGRAMME 050 31 726 258 15 668 304 49,39 % 32 438 088 0 0,00 %
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2.1.2. Exécution financière des dépenses du programme 051 - Amelioration de la politique penitentiaire, par action

TABLEAU.6: Exécution financière des dépenses du programme 051 - Amelioration de la politique penitentiaire

EN MILLIERS FCFA

PROGRAMME 051 2022 2023

Montant

voté

Montant exécuté Taux exéc. Montant

voté

Montant exécuté Taux exéc.

01 - AMELIORATION DES CONDITIONS DE

DETENTION

7 120 683 1 756 288 24,66 % 7 204 887 0 0,00 %

02 - AMELIORATION DE LA COUVERTURE SANITAIRE

EN MILIEU CARCERAL

903 389 0 0,00 % 1 098 661 0 0,00 %

03 - PREPARATION A LA REINSERTION DES

DETENUS

21 250 0 0 0,00 %

04 - REDYNAMISATION DE L’ECOLE NATIONALE DE

L’ADMINISTRATION PENITENTIAIRE

51 903 0 0,00 % 34 671 0 0,00 %

05 - COORDINATION ET PILOTAGE DES SERVICES

PENITENTIAIRES

14 047 628 982 572 6,99 % 14 397 835 8 950 0,06 %

TOTAL PROGRAMME 051 22 144 852 2 738 860 12,37 % 22 736 054 8 950 0,04 %

2.1.3. Exécution financière des dépenses du programme 052 - Gouvernance et appui institutionnel du sous-secteur

justice, par action

TABLEAU.7: Exécution financière des dépenses du programme 052 - Gouvernance et appui institutionnel du sous-secteur justice

EN MILLIERS FCFA

PROGRAMME 052 2022 2023

Montant

voté

Montant exécuté Taux exéc. Montant

voté

Montant exécuté Taux exéc.

01 - DEVELOPPEMENT DES RESSOURCES

HUMAINES

155 161 151 800 97,83 % 190 759 0 0,00 %

02 - CONTROLE ET AUDIT INTERNE DU

FONCTIONNEMENT DES SERVICES DANS LE SOUS-

SECTEUR JUSTICE

49 750 49 271 99,04 % 37 500 0 0,00 %

04 - GESTION BUDGETAIRE,  FINANCIERE ET

MATERIELLE

9 727 355 33 412 723 343,49 % 9 933 228 637 500 6,42 %

05 - COORDINATION ET SUIVI DES ACTIVITES DES

SERVICES

587 678 577 810 98,32 % 486 546 30 528 6,27 %

06 - DEVELOPPEMENT DES TIC ET DU SYSTEME

D’INFORMATIONS STATISTIQUES

13 200 12 690 96,14 % 15 825 0 0,00 %

07 - ETUDES STRATEGIQUES ET PLANIFICATION 17 817 16 483 92,51 % 12 700 1 445 11,38 %

08 - COMMUNICATION, RELATIONS PUBLIQUES ET

GESTION DES RESSOURCES DOCUMENTAIRES

13 370 12 910 96,56 % 17 700 0 0,00 %

09 - MODERNISATION ET HARMONISATION DE LA

LEGISLATION

13 305 11 115 83,54 % 10 400 0 0,00 %

10 - PROMOTION ET PROTECTION DES DROITS DE

L’HOMME

35 600 35 100 98,60 % 36 200 1 445 3,99 %

TOTAL PROGRAMME 052 10 613 236 34 279 901 322,99 % 10 740 858 670 918 6,25 %

2.2. EXECUTION FINANCIERE DES DEPENSES SUIVANT LES NATURES DE DEPENSE

2.2.1. Exécution financière des dépenses du programme 050 - Amelioration de l’activite juridictionnelle, par nature

de dépenses
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TABLEAU.8: Exécution financière des dépenses du programme 050 - Amelioration de l’activite juridictionnelle, par action

EN MILLIERS FCFA

PROGRAMME 050 2022 2023

Montant

voté

Montant exécuté Taux exéc. Montant

voté

Montant exécuté Taux exéc.

FONCTIONNEMENT 28 231 501 13 087 962 46,36 % 28 824 723 0 0,00 %

SALAIRES 13 246 011 0 0,00 % 13 546 011 0 0,00 %

AUTRES DÉPENSES DE PERSONNEL 12 000 10 200 85,00 % 14 550 0 0,00 %

AUTRES BIENS ET SERVICES 14 973 490 13 077 762 87,34 % 15 264 162 0 0,00 %

INVESTISSEMENT 3 494 757 2 580 342 73,83 % 3 613 365 0 0,00 %

BIP RIO 3 494 757 2 580 342 73,83 % 3 613 365 0 0,00 %

TOTAL PROGRAMME 050 31 726 258 15 668 304 49,39 % 32 438 088 0 0,00 %

2.2.2. Exécution financière des dépenses du programme 051 - Amelioration de la politique penitentiaire, par nature

de dépenses

TABLEAU.9: Exécution financière des dépenses du programme 051 - Amelioration de la politique penitentiaire, par action

EN MILLIERS FCFA

PROGRAMME 051 2022 2023

Montant

voté

Montant exécuté Taux exéc. Montant

voté

Montant exécuté Taux exéc.

FONCTIONNEMENT 20 159 609 982 572 4,87 % 20 869 419 8 950 0,04 %

SALAIRES 12 978 171 0 0,00 % 13 378 171 0 0,00 %

AUTRES DÉPENSES DE PERSONNEL 10 604 6 800 64,13 % 7 304 0 0,00 %

AUTRES BIENS ET SERVICES 7 170 835 975 772 13,61 % 7 483 944 8 950 0,12 %

INVESTISSEMENT 1 985 243 1 756 288 88,47 % 1 866 635 0 0,00 %

BIP RIO 1 985 243 1 756 288 88,47 % 1 866 635 0 0,00 %

TOTAL PROGRAMME 051 22 144 852 2 738 860 12,37 % 22 736 054 8 950 0,04 %

2.2.3. Exécution financière des dépenses du programme 052 - Gouvernance et appui institutionnel du sous-secteur

justice, par nature de dépenses

TABLEAU.10: Exécution financière des dépenses du programme 052 - Gouvernance et appui institutionnel du sous-secteur justice, par

action

EN MILLIERS FCFA

PROGRAMME 052 2022 2023

Montant

voté

Montant exécuté Taux exéc. Montant

voté

Montant exécuté Taux exéc.

FONCTIONNEMENT 10 593 236 34 061 151 321,54 % 10 720 858 9 668 0,09 %

SALAIRES 5 889 818 30 034 147 509,93 % 6 119 818 0 0,00 %

AUTRES DÉPENSES DE PERSONNEL 137 396 112 514 81,89 % 138 146 0 0,00 %

BOURSES ET STAGES 167 450 103 700 61,93 % 0 0 0,00 %

AUTRES BIENS ET SERVICES 4 398 572 3 810 790 86,64 % 4 462 894 9 668 0,22 %

INVESTISSEMENT 20 000 218 750 1 093,75 % 20 000 661 250 3 306,25 %

0 198 750 0,00 % 0 661 250 0,00 %

BIP RIO 20 000 20 000 100,00 % 20 000 0 0,00 %

TOTAL PROGRAMME 052 10 613 236 34 279 901 322,99 % 10 740 858 670 918 6,25 %
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-La faible capacité d'absorption des crédits par les prestataires ;

-La complexité et la lourdeur des procédures de passation des marchés ;

-Le non-paiement des décomptes pour les travaux d'infrastructures ;

-Le non aboutissement des reports de crédit ;

-L'appropriation approximative des mécanismes du dialogue de gestion par certains acteurs de

la performance ;

-L'absence d'un dispositif fiable de production des données statistiques et à sa disponibilité en

temps réel.

 

 

-Plaidoyer pour une reconsidération de l'enveloppe budgétaire allouée au Ministère de la

Justice surtout en investissement ;

-Saisine des administrations concernées en vue de résorber les difficultés sus citées;

-Accélération de la mise en œuvre effective du dialogue de gestion ;

-Amélioration du système de collecte et de traitement de l'information statistique en vue de la

rendre plus disponible en temps réel.

 

 

2.3. DIFFICULTES RENCONTREES ET PROPOSITIONS DE SOLUTIONS

2.3.1. Difficultés rencontrées

2.3.2. Propositions de solutions

2.4. EXECUTION FINANCIERE DES DEPENSES GENRE SENSIBLES PAR PROGRAMMES ET ACTIONS

2.4.1. Exécution financière des dépenses genre sensible du programme 050 - Amelioration de l’activite

juridictionnelle

TABLEAU.11: Exécution financière des dépenses genre sensible du programme 050 - Amelioration de l’activite juridictionnelle, par action

EN MILLIERS FCFA

PROGRAMME 050 2022 2023

Montant

voté

Montant exécuté Taux exéc. Montant

voté

Montant exécuté Taux exéc.

01 - ACCES A LA JUSTICE ET DEVELOPPEMENT DES

INFRASTRUCTURES

1 595 738 1 772 607 111,08 % 2 062 265

03 - EXECUTION DES DECISIONS DE JUSTICE

TOTAL PROGRAMME 050 1 595 738 1 772 607 111,08 % 2 062 265

2.4.2. Exécution financière des dépenses genre sensible du programme 051 - Amelioration de la politique

penitentiaire

TABLEAU.12: Exécution financière des dépenses genre sensible du programme 051 - Amelioration de la politique penitentiaire, par action

EN MILLIERS FCFA

PROGRAMME 051 2022 2023

Montant

voté

Montant exécuté Taux exéc. Montant

voté

Montant exécuté Taux exéc.

01 - AMELIORATION DES CONDITIONS DE

DETENTION

TOTAL PROGRAMME 051
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2.4.3. Exécution financière des dépenses genre sensible du programme 052 - Gouvernance et appui institutionnel du

sous-secteur justice

TABLEAU.13: Exécution financière des dépenses genre sensible du programme 052 - Gouvernance et appui institutionnel du sous-secteur

justice, par action

EN MILLIERS FCFA

PROGRAMME 052 2022 2023

Montant

voté

Montant exécuté Taux exéc. Montant

voté

Montant exécuté Taux exéc.

01 - DEVELOPPEMENT DES RESSOURCES

HUMAINES

155 161 151 800 97,83 % 190 759

09 - MODERNISATION ET HARMONISATION DE LA

LEGISLATION

10 - PROMOTION ET PROTECTION DES DROITS DE

L’HOMME

20 000 20 000 100,00 % 20 000

TOTAL PROGRAMME 052 175 161 171 800 98,08 % 210 759



 



3.

PROGRAMMATION TRIENNALE (2024-2026)

DES DÉPENSES
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Après avoir pris en compte toutes les dépenses incompressibles dédiées aux salaires, autres dépenses de personnels, émoluments,

téléphone, eau, électricité, alimentation et santé des détenus, qui s’élèvent à 61 997 000 000 FCFA, il apparait clairement comme illustré dans

les tableaux qui vont suivre, que les Services Centraux du Ministère de la Justice, les 154 juridictions (Pouvoir Judiciaire) comprenant 10

Cours d’Appel, 10 Tribunaux Administratifs, 01 Tribunal Criminel Spécial, 58 Tribunaux de Grandes Instance et 75 Tribunaux de Première

Instance, les 75 Prisons, les 10 Délégations Régionales de l’Administration Pénitentiaire, et l’Ecole Nationale de l’Administration

Pénitentiaire, ne pourront pas fonctionner en 2024, faute de budget, pour ne prendre que cette première année du triennat.   

                En effet, pour 2024, le cadrage imposé par le CBMT 2023-2025 est de 59 718 000 000 FCFA en Fonctionnement. Ce montant ne

couvre pas les charges incompressibles évoquées ci-dessus, qui n’intègrent pas le fonctionnement des services qui, en 2023, étaient de

2 233 000 000 FCFA, ainsi que les dépenses relatives aux bourses et stages de 197 000 000 FCFA. Soit un déficit total de 2 476 000 000

FCFA.

                Pour couvrir ce déficit en 2024, il est important de réajuster les prévisions du Ministère de la Justice pour le Fonctionnement à deux

niveaux : 
combler le déficit de 2 476 000 000 FCFA ;
ajouter 2 233 000 000 FCFA pour maintenir le niveau de fonctionnement des Services de 2023 qui est déjà très insuffisant.

Nous sollicitons en conséquence, une rallonge de la prévision budgétaire pour un montant de 4 709 000 000 FCFA, qui permettrait au

Ministère de la Justice de survivre en 2024.  

3.1. SYNTHESE DE LA PROGRAMMATION (2024-2026) POUR L’ENSEMBLE DU CHAPITRE

3.1.1. Programmation et contraintes budgétaires du CBMT (2024-2026)

TABLEAU.14: Vérification des contraintes budgétaires du chapitre

EN MILLIERS FCFA

2023 Ecart entre CBMT et CDMT 2024-2026

2024 2025 2026

CBMT CDMT Ecart(*) CBMT CDMT Ecart(*) CBMT CDMT Ecart(*)

DEPENSES COURANTES

SALAIRES 33 044 000 37 056 000 37 056 000 0 37 757 000 37 757 000 0 37 757 000 37 757 000 0

AUTRES DÉPENSES DE PERSONNEL 160 000 155 000 155 000 0 155 000 155 000 0 155 000 155 000 -0

AUTRES BIENS ET SERVICES 27 211 000 22 508 000 24 666 001 2 158 001 22 508 000 24 393 088 1 885 088 22 508 000 24 340 135 1 832 135

C2D COURANT 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FINEX COURANT 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
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TRANFERTS ET SUBVENTIONS COURANTS 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL DEPENSES COURANTES 60 415 000 59 719 000 61 877 001 2 158 001 60 420 000 62 305 088 1 885 088 60 420 000 62 252 134 1 832 134

DEPENSES EN CAPITAL

RIO INVESTISSEMENT 5 500 000 6 155 000 6 155 000 0 10 097 000 10 097 000 0 10 097 000 10 097 000 0

FINEX 0 0 0 0 0 0 0

PLAN D'URGENCE 0 0 0 0 0 0 0

C2D INVESTISSEMENT 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL DEPENSES EN CAPITAL 5 500 000 6 155 000 6 155 000 0 10 097 000 10 097 000 0 10 097 000 10 097 000 0

TOTAL 65 915 000 65 874 000 68 032 001 2 158 001 70 517 000 72 402 088 1 885 088 70 517 000 72 349 135 1 832 135

*(Ecart = CDMT - CBMT)

TABLEAU.15: Contraintes budgétaires du chapitre

EN MILLIERS FCFA

2023 Ecart entre CBMT et CDMT 2024-2026

2024 2025 2026

CBMT CDMT Ecart(*) CBMT CDMT Ecart(*) CBMT CDMT Ecart(*)

T2.LES DÉPENSES DE PERSONNEL 33 204 000 37 211 000 37 211 000 0 37 912 000 37 912 000 0 37 912 000 37 912 000 -0

SALAIRES 33 044 000 37 056 000 37 056 000 0 37 757 000 37 757 000 0 37 757 000 37 757 000 0

AUTRES DÉPENSES DE PERSONNEL 160 000 155 000 155 000 0 155 000 155 000 0 155 000 155 000 -0

T3.LES DÉPENSES DE BIENS ET SERVICES 27 211 000 22 508 000 24 666 001 2 158 001 22 508 000 24 393 088 1 885 088 22 508 000 24 340 135 1 832 135

AUTRES BIENS ET SERVICES 27 211 000 22 508 000 24 666 001 2 158 001 22 508 000 24 393 088 1 885 088 22 508 000 24 340 135 1 832 135

C2D COURANT 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FINEX COURANT 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

T4.LES DÉPENSES DE TRANSFERT 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TRANFERTS ET SUBVENTIONS COURANTS 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

T5.LES DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 5 500 000 6 155 000 5 833 000 -322 000 10 097 000 9 910 000 -187 000 10 097 000 9 940 744 -156 256

RIO INVESTISSEMENT 5 500 000 6 155 000 5 833 000 -322 000 10 097 000 9 910 000 -187 000 10 097 000 9 940 744 -156 256

FINEX 0 0 0 0 0 0 0

PLAN D'URGENCE 0 0 0 0 0 0 0

C2D INVESTISSEMENT 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL 65 915 000 65 874 000 67 710 001 1 836 001 70 517 000 72 215 088 1 698 088 70 517 000 72 192 879 1 675 879

*(Ecart = CDMT - CBMT)
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TABLEAU.16: Contraintes budgétaires du chapitre

EN MILLIERS FCFA

2023 Ecart entre CBMT et CDMT 2024-2026

2024 2025 2026

CBMT CDMT Ecart(*) CBMT CDMT Ecart(*) CBMT CDMT Ecart(*)

DEPENSES COURANTES

T2.LES DÉPENSES DE PERSONNEL 33 204 000 37 211 000 37 211 000 0 37 912 000 37 912 000 0 37 912 000 37 912 000 -0

SALAIRES 33 044 000 37 056 000 37 056 000 0 37 757 000 37 757 000 0 37 757 000 37 757 000 0

AUTRES DÉPENSES DE PERSONNEL 160 000 155 000 155 000 0 155 000 155 000 0 155 000 155 000 -0

T3.LES DÉPENSES DE BIENS ET SERVICES 27 211 000 22 508 000 24 666 001 2 158 001 22 508 000 24 393 088 1 885 088 22 508 000 24 340 135 1 832 135

AUTRES BIENS ET SERVICES 27 211 000 22 508 000 24 666 001 2 158 001 22 508 000 24 393 088 1 885 088 22 508 000 24 340 135 1 832 135

C2D COURANT 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FINEX COURANT 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

T4.LES DÉPENSES DE TRANSFERT 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TRANFERTS ET SUBVENTIONS COURANTS 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL DEPENSES COURANTES 60 415 000 59 719 000 61 877 001 2 158 001 60 420 000 62 305 088 1 885 088 60 420 000 62 252 134 1 832 134

DEPENSES EN CAPITAL

T5.LES DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 5 500 000 6 155 000 5 833 000 -322 000 10 097 000 9 910 000 -187 000 10 097 000 9 940 744 -156 256

RIO INVESTISSEMENT 5 500 000 6 155 000 5 833 000 -322 000 10 097 000 9 910 000 -187 000 10 097 000 9 940 744 -156 256

FINEX 0 0 0 0 0 0 0

PLAN D'URGENCE 0 0 0 0 0 0 0

C2D INVESTISSEMENT 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL DEPENSES EN CAPITAL 5 500 000 6 155 000 5 833 000 -322 000 10 097 000 9 910 000 -187 000 10 097 000 9 940 744 -156 256

TOTAL 65 915 000 65 874 000 67 710 001 1 836 001 70 517 000 72 215 088 1 698 088 70 517 000 72 192 879 1 675 879

*(Ecart = CDMT - CBMT)

3.1.2. Synthèse de programmation triennale (2024-2026) du chapitre par programme (AE,CP)
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TABLEAU.17: Synthèse de la programmation des dépenses par programme

EN MILLIERS FCFA

Programme MONTANT CP 2023 MONTANT CP 2024 MONTANT CP 2025 MONTANT CP 2026

AE CP AE CP AE CP AE CP

050 - AMELIORATION DE L’ACTIVITE JURIDICTIONNELLE 30 044 823 32 438 088 30 485 227 33 737 227 33 813 227 37 857 227 35 453 157 38 197 228

051 - AMELIORATION DE LA POLITIQUE PENITENTIAIRE 22 736 054 22 736 054 22 653 836 22 849 836 22 894 924 22 894 924 22 501 970 22 501 970

052 - GOUVERNANCE ET APPUI INSTITUTIONNEL DU SOUS-

SECTEUR JUSTICE

10 740 858 10 740 858 11 444 937 11 444 937 11 649 937 11 649 937 11 649 937 11 649 937

Total 63 521 735 65 915 000 64 584 001 68 032 001 68 358 088 72 402 088 69 605 064 72 349 135

3.1.3. Synthese de programmation triennale (2024-2026) du chapitre en ligne de reference et mesures nouvelles

TABLEAU.18: Synthèse de la programmation des dépenses par programme en ligne de référence et mesure nouvelle

EN MILLIERS FCFA

LF 2023 2024 2025 2026

LR MN TOTAL LR MN TOTAL LR MN TOTAL

T2.LES DÉPENSES DE PERSONNEL 33 204 000 37 157 000 54 000 37 211 000 37 902 000 10 000 37 912 000 37 902 000 10 000 37 912 000

SALAIRES 33 044 000 37 056 000 0 37 056 000 37 757 000 0 37 757 000 37 757 000 0 37 757 000

AUTRES DÉPENSES DE PERSONNEL 160 000 101 000 54 000 155 000 145 000 10 000 155 000 145 000 10 000 155 000

T3.LES DÉPENSES DE BIENS ET SERVICES 27 211 000 24 753 001 235 000 24 988 001 24 480 088 100 000 24 580 088 24 396 391 100 000 24 496 391

AUTRES BIENS ET SERVICES 27 211 000 24 666 001 0 24 666 001 24 393 088 0 24 393 088 24 340 135 0 24 340 135

C2D COURANT 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FINEX COURANT 0 0 0 0 0 0 0 0 0

ETUDES POUR PROJET D'INVESTISSEMENT/ MAÎTRISE D'OEUVRE 87 000 235 000 322 000 87 000 100 000 187 000 56 256 100 000 156 256

T4.LES DÉPENSES DE TRANSFERT 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TRANSFERTS EN CAPITAL AUX CTD 0 0 0

TRANSFERTS COURANTS AUX CTD 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TRANFERTS ET SUBVENTIONS COURANTS 0 0 0 0 0 0 0 0 0

AUTRES TRANFERTS ET SUBVENTIONS EN CAPITAL 0 0 0

TRANSFERTS EN CAPITAL AUX E.P. 0 0 0

BOURSE D'ÉTUDE 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TRANSFERTS COURANTS AUX E.P. 0 0 0 0 0 0 0 0 0

T5.LES DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 5 500 000 2 555 000 3 278 000 5 833 000 3 357 000 6 553 000 9 910 000 3 099 504 6 841 240 9 940 744

BIP RIO 5 500 000 2 555 000 3 278 000 5 833 000 3 357 000 6 553 000 9 910 000 3 099 504 6 841 240 9 940 744

FINEX 0 0 0

PLAN D'URGENCE 0 0 0

C2D INVESTISSEMENT 0 0 0

T6.AUTRES DÉPENSES 0 0 0 0 0 0 0 0 0

AUTRES DÉPENSES 0 0 0 0 0 0 0 0 0
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Total 65 915 000 64 465 001 3 567 000 68 032 001 65 739 088 6 663 000 72 402 088 65 397 895 6 951 240 72 349 135

TABLEAU.19: Synthèse de la programmation des dépenses par programme en ligne de référence et mesure nouvelle

EN MILLIERS FCFA

LF 2023 2024 2025 2026

LR MN TOTAL LR MN TOTAL LR MN TOTAL

DEPENSES COURANTES 60 415 000 61 823 001 54 000 61 877 001 62 295 088 10 000 62 305 088 62 242 134 10 000 62 252 134

T2.LES DÉPENSES DE PERSONNEL 33 204 000 37 157 000 54 000 37 211 000 37 902 000 10 000 37 912 000 37 902 000 10 000 37 912 000

SALAIRES 33 044 000 37 056 000 0 37 056 000 37 757 000 0 37 757 000 37 757 000 0 37 757 000

AUTRES DÉPENSES DE PERSONNEL 160 000 101 000 54 000 155 000 145 000 10 000 155 000 145 000 10 000 155 000

T3.LES DÉPENSES DE BIENS ET SERVICES 27 211 000 24 666 001 0 24 666 001 24 393 088 0 24 393 088 24 340 135 0 24 340 135

AUTRES BIENS ET SERVICES 27 211 000 24 666 001 0 24 666 001 24 393 088 0 24 393 088 24 340 135 0 24 340 135

C2D COURANT 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FINEX COURANT 0 0 0 0 0 0 0 0 0

T4.LES DÉPENSES DE TRANSFERT 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TRANSFERTS COURANTS AUX CTD 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TRANFERTS ET SUBVENTIONS COURANTS 0 0 0 0 0 0 0 0 0

BOURSE D'ÉTUDE 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TRANSFERTS COURANTS AUX E.P. 0 0 0 0 0 0 0 0 0

T6.AUTRES DÉPENSES 0 0 0 0 0 0 0 0 0

AUTRES DÉPENSES 0 0 0 0 0 0 0 0 0

DEPENSES EN CAPITAL 5 500 000 2 642 000 3 513 000 6 155 000 3 444 000 6 653 000 10 097 000 3 155 760 6 941 240 10 097 000

T3.LES DÉPENSES DE BIENS ET SERVICES 87 000 235 000 322 000 87 000 100 000 187 000 56 256 100 000 156 256

ETUDES POUR PROJET D'INVESTISSEMENT/ MAÎTRISE D'OEUVRE 87 000 235 000 322 000 87 000 100 000 187 000 56 256 100 000 156 256

T4.LES DÉPENSES DE TRANSFERT 0 0 0

TRANSFERTS EN CAPITAL AUX CTD 0 0 0

AUTRES TRANFERTS ET SUBVENTIONS EN CAPITAL 0 0 0

TRANSFERTS EN CAPITAL AUX E.P. 0 0 0

T5.LES DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 5 500 000 2 555 000 3 278 000 5 833 000 3 357 000 6 553 000 9 910 000 3 099 504 6 841 240 9 940 744

BIP RIO 5 500 000 2 555 000 3 278 000 5 833 000 3 357 000 6 553 000 9 910 000 3 099 504 6 841 240 9 940 744

FINEX 0 0 0

PLAN D'URGENCE 0 0 0

C2D INVESTISSEMENT 0 0 0

Total 65 915 000 64 465 001 3 567 000 68 032 001 65 739 088 6 663 000 72 402 088 65 397 895 6 951 240 72 349 135



52

PROGRAMMATION TRIENNALE (2024-2026) DES DÉPENSES
CDMT 2024-2026 INITIAL

CHAPITRE 08 MINISTERE DE LA JUSTICE

3.2. DETAILS DE LA PROGRAMMATION (2024-2026) PAR PROGRAMME

3.2.1. Detail de la programmation pour le programme 050 - Amelioration de l’activite juridictionnelle

3.2.1.1 Programmation des dépenses par nature de dépenses, ligne de référence et mesures nouvelles

TABLEAU.20: Programmation des dépenses du programme 050 - Amelioration de l’activite juridictionnelle par nature de dépenses, ligne de référence et mesure nouvelle

EN MILLIERS FCFA

PROGRAMME 050 LF 2023 2024 2025 2026

LR MN TOTAL LR MN TOTAL LR MN TOTAL

T2.LES DÉPENSES DE PERSONNEL 13 560 561 14 888 561 0 14 888 561 15 121 561 0 15 121 561 15 121 561 0 15 121 561

SALAIRES 13 546 011 14 883 011 0 14 883 011 15 116 011 0 15 116 011 15 116 011 0 15 116 011

AUTRES DÉPENSES DE PERSONNEL 14 550 5 550 0 5 550 5 550 0 5 550 5 550 0 5 550

T3.LES DÉPENSES DE BIENS ET SERVICES 15 264 162 13 825 666 230 000 14 055 666 13 825 666 100 000 13 925 666 13 794 922 100 000 13 894 923

AUTRES BIENS ET SERVICES 15 264 162 13 738 666 0 13 738 666 13 738 666 0 13 738 666 13 738 666 0 13 738 666

C2D COURANT 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FINEX COURANT 0 0 0 0 0 0 0 0 0

ETUDES POUR PROJET D'INVESTISSEMENT/ MAÎTRISE D'OEUVRE 87 000 230 000 317 000 87 000 100 000 187 000 56 256 100 000 156 256

T4.LES DÉPENSES DE TRANSFERT 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TRANSFERTS EN CAPITAL AUX CTD 0 0 0

TRANSFERTS COURANTS AUX CTD 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TRANFERTS ET SUBVENTIONS COURANTS 0 0 0 0 0 0 0 0 0

AUTRES TRANFERTS ET SUBVENTIONS EN CAPITAL 0 0 0

TRANSFERTS EN CAPITAL AUX E.P. 0 0 0

BOURSE D'ÉTUDE 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TRANSFERTS COURANTS AUX E.P. 0 0 0 0 0 0 0 0 0

T5.LES DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 3 613 365 2 525 000 2 268 000 4 793 000 3 357 000 5 453 000 8 810 000 3 099 504 6 081 240 9 180 744

BIP RIO 3 613 365 2 525 000 2 268 000 4 793 000 3 357 000 5 453 000 8 810 000 3 099 504 6 081 240 9 180 744

FINEX 0 0 0

PLAN D'URGENCE 0 0 0

C2D INVESTISSEMENT 0 0 0

T6.AUTRES DÉPENSES 0 0 0 0 0 0 0 0 0

AUTRES DÉPENSES 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Total 32 438 088 31 239 227 2 498 000 33 737 227 32 304 227 5 553 000 37 857 227 32 015 988 6 181 240 38 197 228
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TABLEAU.21: Programmation des dépenses du programme 050 - Amelioration de l’activite juridictionnelle par nature de dépenses, ligne de référence et mesure nouvelle

EN MILLIERS FCFA

PROGRAMME 050 LF 2023 2024 2025 2026

LR MN TOTAL LR MN TOTAL LR MN TOTAL

DEPENSES COURANTES 28 824 723 28 627 227 0 28 627 227 28 860 227 0 28 860 227 28 860 227 0 28 860 227

T2.LES DÉPENSES DE PERSONNEL 13 560 561 14 888 561 0 14 888 561 15 121 561 0 15 121 561 15 121 561 0 15 121 561

SALAIRES 13 546 011 14 883 011 0 14 883 011 15 116 011 0 15 116 011 15 116 011 0 15 116 011

AUTRES DÉPENSES DE PERSONNEL 14 550 5 550 0 5 550 5 550 0 5 550 5 550 0 5 550

T3.LES DÉPENSES DE BIENS ET SERVICES 15 264 162 13 738 666 0 13 738 666 13 738 666 0 13 738 666 13 738 666 0 13 738 666

AUTRES BIENS ET SERVICES 15 264 162 13 738 666 0 13 738 666 13 738 666 0 13 738 666 13 738 666 0 13 738 666

C2D COURANT 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FINEX COURANT 0 0 0 0 0 0 0 0 0

T4.LES DÉPENSES DE TRANSFERT 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TRANSFERTS COURANTS AUX CTD 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TRANFERTS ET SUBVENTIONS COURANTS 0 0 0 0 0 0 0 0 0

BOURSE D'ÉTUDE 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TRANSFERTS COURANTS AUX E.P. 0 0 0 0 0 0 0 0 0

T6.AUTRES DÉPENSES 0 0 0 0 0 0 0 0 0

AUTRES DÉPENSES 0 0 0 0 0 0 0 0 0

DEPENSES EN CAPITAL 3 613 365 2 612 000 2 498 000 5 110 000 3 444 000 5 553 000 8 997 000 3 155 760 6 181 240 9 337 000

T3.LES DÉPENSES DE BIENS ET SERVICES 87 000 230 000 317 000 87 000 100 000 187 000 56 256 100 000 156 256

ETUDES POUR PROJET D'INVESTISSEMENT/ MAÎTRISE D'OEUVRE 87 000 230 000 317 000 87 000 100 000 187 000 56 256 100 000 156 256

T4.LES DÉPENSES DE TRANSFERT 0 0 0

TRANSFERTS EN CAPITAL AUX CTD 0 0 0

AUTRES TRANFERTS ET SUBVENTIONS EN CAPITAL 0 0 0

TRANSFERTS EN CAPITAL AUX E.P. 0 0 0

T5.LES DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 3 613 365 2 525 000 2 268 000 4 793 000 3 357 000 5 453 000 8 810 000 3 099 504 6 081 240 9 180 744

BIP RIO 3 613 365 2 525 000 2 268 000 4 793 000 3 357 000 5 453 000 8 810 000 3 099 504 6 081 240 9 180 744

FINEX 0 0 0

PLAN D'URGENCE 0 0 0

C2D INVESTISSEMENT 0 0 0

Total 32 438 088 31 239 227 2 498 000 33 737 227 32 304 227 5 553 000 37 857 227 32 015 988 6 181 240 38 197 228
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3.2.1.2 Programmation des dépenses par action et activités

TABLEAU.22: Programmation des dépenses du programme 050 - Amelioration de l’activite juridictionnelle par actions et activités

EN MILLIERS FCFA

PROGRAMME 050 LF 2023 2024 2025 2026

LR MN TOTAL LR MN TOTAL LR MN TOTAL

ACTION 01 - ACCES A LA JUSTICE ET DEVELOPPEMENT DES INFRASTRUCTURES 3 613 365 2 612 000 2 448 000 5 060 000 3 444 000 5 333 402 8 777 402 3 155 760 5 987 085 9 142 845

0805001C001 - Construction, équipement et maintenance des complexes modernes des services judiciaires 40 000 1 800 000 950 000 2 750 000 2 600 000 1 600 000 4 200 000 2 972 826 1 600 000 4 572 826

0805001C002 - Vulgarisation des institutions , des instruments et des procédures judiciaires inclusives 2 062 265 0 0 0 0 0 0

0805001C003 - Renforcement du biculturalisme juridique et judiciaire 0 0 0

0805001C004 - Coordination des activités de la Direction des Affaires Non Répressives et du Sceau 0 0 0

0805001E005 - Prise en compte du genre dans l'accès à la justice 0 0 0 0 0 0

0805001E006 - Construction, réhabilitation et équipement des Palais de justice 812 000 1 498 000 2 310 000 844 000 3 733 402 4 577 402 182 935 4 387 085 4 570 020

0810804A001 - Coordination du Programme 050 1 511 100 0 0 0 0 0 0

ACTION 02 - RENDU DE LA JUSTICE 28 517 223 28 621 677 28 621 677 28 854 677 28 854 677 28 854 677 28 854 677

0805002C001 - Suivi du contentieux non répressif et des causes communicables pendants devant les juridictions 10 700 0 0 0 0 0 0

0810801A001 - Règlement des litiges par les Cours et Tribunaux 592 358 0 0 0 0 0 0

0810801A002 - Défense des intérêts de la société dans les Parquets 444 048 0 0 0 0 0 0

0810801A003 - Traitement des dossiers de procédure dans les Greffes 561 231 0 0 0 0 0 0

0810801A004 - Préparation des dossiers dans les différents Services des Parquets 332 692 0 0 0 0 0 0

0810801A005 - Prise en charge salaires, émoluments, consommations publiques et lutte contre COVID19 dans les

juridictions

26 576 195 28 621 677 28 621 677 28 854 677 28 854 677 28 854 677 28 854 677

ACTION 03 - EXECUTION DES DECISIONS DE JUSTICE 10 550 0 100 000 100 000 0 219 598 219 598 0 194 155 194 155

0805003E001 - Suivi de la répression des violences basées sur le genre par les juridictions 100 000 100 000 219 598 219 598 194 155 194 155

0810802A001 - Modernisation de la rédaction des décisions de Justice. 2 850 0 0 0 0 0 0

0810802A002 - Discipline et suivi des différents corps des Professions Judiciaires 7 700 0 0 0 0 0 0

0810802A003 - Amélioration de l’orientation des actes de procédure et des pièces d’exécution 0 0 0

ACTION 04 - REPRESSION DES ATTEINTES AUX BIENS PUBLICS 117 200 3 000 3 000 3 000 3 000 3 000 3 000

0805004C001 - Restitution du corps du délit et recouvrement des peines pécuniaires au profit de l’Etat 0 0 0

0810810A001 - Suivi de la mise en œuvre de la politique pénale et de l’activité du Ministère Public 11 200 3 000 3 000 3 000 3 000 3 000 3 000

0810810A002 - Règlement des litiges au Tribunal Criminel Spécial (TCS) 40 000 0 0 0 0 0 0

0810810A003 - Gestion des dénonciations, des investigations et des poursuites au TCS 66 000 0 0 0 0 0 0

ACTION 05 - CONTRIBUTION A L’AMELIORATION DU CLIMAT DES AFFAIRES 0 0 0

0810806A001 - Création et opérationnalisation des Tribunaux de Commerce 0 0 0

0810806A002 - Mise en place au Cameroun du Bureau Africain de la Commission des Nations Unies Pour le Droit

Commercial International (CNUDCI)

0 0 0

0810806A003 - Informatisation du Registre de Commerce et du Crédit Mobilier (RCCM) 0 0 0

0810806B004 - Gestion et suivi des affaires relevant du droit OHADA dans les juridictions 0 0 0

ACTION 06 - CONSEIL ET DEFENSE DES INTERETS DE L’ETAT EN JUSTICE 8 200 0 0 0 0 0 0

0805211C001 - Représentation de l’Etat en Justice 8 200 0 0 0 0 0 0

0805211C002 - Conseil de l’Etat en Justice 0 0 0
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ACTION 07 - PREVENTION ET LUTTE CONTRE LA CORRUPTION DANS LE SOUS-SECTEUR JUSTICE 15 550 2 550 2 550 2 550 2 550 2 550 2 550

0805007D001 - Prévention de la corruption dans le Sous-secteur Justice 12 550 2 550 2 550 2 550 2 550 2 550 2 550

0805007D002 - Lutte contre la corruption dans le Sous-secteur Justice 3 000 0 0 0 0 0 0

0805007E003 - Répression de la corruption dans le sous-secteur Justice 0 0 0

Total 32 282 088 31 239 227 2 548 000 33 787 227 32 304 227 5 553 000 37 857 227 32 015 988 6 181 240 38 197 228

3.2.2. Detail de la programmation pour le programme 051 - Amelioration de la politique penitentiaire

3.2.2.1 Programmation des dépenses par nature de dépenses, ligne de référence et mesures nouvelles

TABLEAU.23: Programmation des dépenses du programme 051 - Amelioration de la politique penitentiaire par nature de dépenses, ligne de référence et mesure nouvelle

EN MILLIERS FCFA

PROGRAMME 051 LF 2023 2024 2025 2026

LR MN TOTAL LR MN TOTAL LR MN TOTAL

T2.LES DÉPENSES DE PERSONNEL 13 385 475 14 721 168 0 14 721 168 14 954 168 0 14 954 168 14 954 168 0 14 954 168

SALAIRES 13 378 171 14 715 171 0 14 715 171 14 948 171 0 14 948 171 14 948 171 0 14 948 171

AUTRES DÉPENSES DE PERSONNEL 7 304 5 997 0 5 997 5 997 0 5 997 5 997 0 5 997

T3.LES DÉPENSES DE BIENS ET SERVICES 7 483 944 7 113 668 5 000 7 118 668 6 840 756 0 6 840 756 6 787 802 0 6 787 802

AUTRES BIENS ET SERVICES 7 483 944 7 113 668 0 7 113 668 6 840 756 0 6 840 756 6 787 802 0 6 787 802

C2D COURANT 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FINEX COURANT 0 0 0 0 0 0 0 0 0

ETUDES POUR PROJET D'INVESTISSEMENT/ MAÎTRISE D'OEUVRE 5 000 5 000 0 0 0 0

T4.LES DÉPENSES DE TRANSFERT 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TRANSFERTS EN CAPITAL AUX CTD 0 0 0

TRANSFERTS COURANTS AUX CTD 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TRANFERTS ET SUBVENTIONS COURANTS 0 0 0 0 0 0 0 0 0

AUTRES TRANFERTS ET SUBVENTIONS EN CAPITAL 0 0 0

TRANSFERTS EN CAPITAL AUX E.P. 0 0 0

BOURSE D'ÉTUDE 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TRANSFERTS COURANTS AUX E.P. 0 0 0 0 0 0 0 0 0

T5.LES DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 1 866 635 1 010 000 1 010 000 1 100 000 1 100 000 760 000 760 000

BIP RIO 1 866 635 1 010 000 1 010 000 1 100 000 1 100 000 760 000 760 000

FINEX 0 0 0

PLAN D'URGENCE 0 0 0

C2D INVESTISSEMENT 0 0 0

T6.AUTRES DÉPENSES 0 0 0 0 0 0 0 0 0

AUTRES DÉPENSES 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Total 22 736 054 21 834 836 1 015 000 22 849 836 21 794 924 1 100 000 22 894 924 21 741 970 760 000 22 501 970
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TABLEAU.24: Programmation des dépenses du programme 051 - Amelioration de la politique penitentiaire par nature de dépenses, ligne de référence et mesure nouvelle

EN MILLIERS FCFA

PROGRAMME 051 LF 2023 2024 2025 2026

LR MN TOTAL LR MN TOTAL LR MN TOTAL

DEPENSES COURANTES 20 869 419 21 834 836 0 21 834 836 21 794 924 0 21 794 924 21 741 970 0 21 741 970

T2.LES DÉPENSES DE PERSONNEL 13 385 475 14 721 168 0 14 721 168 14 954 168 0 14 954 168 14 954 168 0 14 954 168

SALAIRES 13 378 171 14 715 171 0 14 715 171 14 948 171 0 14 948 171 14 948 171 0 14 948 171

AUTRES DÉPENSES DE PERSONNEL 7 304 5 997 0 5 997 5 997 0 5 997 5 997 0 5 997

T3.LES DÉPENSES DE BIENS ET SERVICES 7 483 944 7 113 668 0 7 113 668 6 840 756 0 6 840 756 6 787 802 0 6 787 802

AUTRES BIENS ET SERVICES 7 483 944 7 113 668 0 7 113 668 6 840 756 0 6 840 756 6 787 802 0 6 787 802

C2D COURANT 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FINEX COURANT 0 0 0 0 0 0 0 0 0

T4.LES DÉPENSES DE TRANSFERT 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TRANSFERTS COURANTS AUX CTD 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TRANFERTS ET SUBVENTIONS COURANTS 0 0 0 0 0 0 0 0 0

BOURSE D'ÉTUDE 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TRANSFERTS COURANTS AUX E.P. 0 0 0 0 0 0 0 0 0

T6.AUTRES DÉPENSES 0 0 0 0 0 0 0 0 0

AUTRES DÉPENSES 0 0 0 0 0 0 0 0 0

DEPENSES EN CAPITAL 1 866 635 1 015 000 1 015 000 1 100 000 1 100 000 760 000 760 000

T3.LES DÉPENSES DE BIENS ET SERVICES 5 000 5 000 0 0 0 0

ETUDES POUR PROJET D'INVESTISSEMENT/ MAÎTRISE D'OEUVRE 5 000 5 000 0 0 0 0

T4.LES DÉPENSES DE TRANSFERT 0 0 0

TRANSFERTS EN CAPITAL AUX CTD 0 0 0

AUTRES TRANFERTS ET SUBVENTIONS EN CAPITAL 0 0 0

TRANSFERTS EN CAPITAL AUX E.P. 0 0 0

T5.LES DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 1 866 635 1 010 000 1 010 000 1 100 000 1 100 000 760 000 760 000

BIP RIO 1 866 635 1 010 000 1 010 000 1 100 000 1 100 000 760 000 760 000

FINEX 0 0 0

PLAN D'URGENCE 0 0 0

C2D INVESTISSEMENT 0 0 0

Total 22 736 054 21 834 836 1 015 000 22 849 836 21 794 924 1 100 000 22 894 924 21 741 970 760 000 22 501 970
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3.2.2.2 Programmation des dépenses par action et activités

TABLEAU.25: Programmation des dépenses du programme 051 - Amelioration de la politique penitentiaire par actions et activités

EN MILLIERS FCFA

PROGRAMME 051 LF 2023 2024 2025 2026

LR MN TOTAL LR MN TOTAL LR MN TOTAL

ACTION 01 - AMELIORATION DES CONDITIONS DE DETENTION 7 204 887 5 276 339 1 070 309 6 346 649 5 003 427 1 100 000 6 103 427 4 990 474 760 000 5 750 474

0805101E001 - Encadrement des femmes et des mineurs en prison 150 000 150 000 200 000 200 000 360 000 360 000

0810901A001 - Construction, réhabilitation et équipement des prisons 1 766 884 920 309 920 309 900 000 900 000 400 000 400 000

0810901A002 - Encadrement des détenus dans les prisons 5 438 003 5 276 339 0 5 276 339 5 003 427 0 5 003 427 4 990 474 0 4 990 474

ACTION 02 - AMELIORATION DE LA COUVERTURE SANITAIRE EN MILIEU CARCERAL 1 098 661 1 098 661 1 098 661 1 098 661 1 098 661 1 058 660 1 058 660

0810903A001 - Prise en charge sanitaire des détenus 1 098 661 1 098 661 1 098 661 1 098 661 1 098 661 1 058 660 1 058 660

0810903A002 - Prévention des maladies endémiques en milieu carcéral 0 0 0

0810903A003 - Hygiène et assainissement du milieu carcéral 0 0 0

0810903A004 - Construction et équipement des infrastructures sanitaires carcérales 0 0 0

ACTION 03 - PREPARATION A LA REINSERTION DES DETENUS 0 0 0

0805103E001 - Prise en compte du Genre dans la préparation à la réinsertion sociale des détenus 0 0 0

0810902A001 - Formation professionnelle des détenus 0 0 0

0810902A002 - Education et alphabétisation dans les prisons 0 0 0

0810902A003 - Organisation des activités socio-culturelles et de loisir 0 0 0

ACTION 04 - REDYNAMISATION DE L’ECOLE NATIONALE DE L’ADMINISTRATION PENITENTIAIRE 34 671 997 997 997 997 997 997

0810904A006 - Construction, réhabilitation et équipement de l'ENAP 0 0 0

0810904A007 - Coordination des services de l'ENAP 34 671 997 997 997 997 997 997

ACTION 05 - COORDINATION ET PILOTAGE DES SERVICES PENITENTIAIRES 14 397 835 15 458 839 49 000 15 507 839 15 691 839 0 15 691 839 15 691 839 0 15 691 839

0810904A001 - Coordination des services par la Direction de l'Administration Pénitentiaire 192 949 5 000 49 000 54 000 5 000 0 5 000 5 000 0 5 000

0810904A003 - Suivi et mise en oeuvre du programme 051 0 0 0

0810904A004 - Contrôle et suivi de la gestion des établissements pénitentiaires par les DRAP 88 048 0 0 0 0 0 0

0810904A005 - Construction, réhabilitation et équipement des DRAP 0 0 0

0810904A008 - Prise en charge salaires, consommations publiques et lutte contre COVID19 dans les prisons 14 116 839 15 453 839 15 453 839 15 686 839 15 686 839 15 686 839 15 686 839

Total 22 736 054 21 834 836 1 119 309 22 954 145 21 794 924 1 100 000 22 894 924 21 741 970 760 000 22 501 970
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3.2.3. Detail de la programmation pour le programme 052 - Gouvernance et appui institutionnel du sous-secteur justice

3.2.3.1 Programmation des dépenses par nature de dépenses, ligne de référence et mesures nouvelles

TABLEAU.26: Programmation des dépenses du programme 052 - Gouvernance et appui institutionnel du sous-secteur justice par nature de dépenses, ligne de référence et mesure nouvelle

EN MILLIERS FCFA

PROGRAMME 052 LF 2023 2024 2025 2026

LR MN TOTAL LR MN TOTAL LR MN TOTAL

T2.LES DÉPENSES DE PERSONNEL 6 257 964 7 547 271 54 000 7 601 271 7 826 271 10 000 7 836 271 7 826 271 10 000 7 836 271

SALAIRES 6 119 818 7 457 818 0 7 457 818 7 692 818 0 7 692 818 7 692 818 0 7 692 818

AUTRES DÉPENSES DE PERSONNEL 138 146 89 453 54 000 143 453 133 453 10 000 143 453 133 453 10 000 143 453

T3.LES DÉPENSES DE BIENS ET SERVICES 4 462 894 3 813 666 0 3 813 666 3 813 666 0 3 813 666 3 813 666 0 3 813 666

AUTRES BIENS ET SERVICES 4 462 894 3 813 666 0 3 813 666 3 813 666 0 3 813 666 3 813 666 0 3 813 666

C2D COURANT 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FINEX COURANT 0 0 0 0 0 0 0 0 0

ETUDES POUR PROJET D'INVESTISSEMENT/ MAÎTRISE D'OEUVRE 0 0 0

T4.LES DÉPENSES DE TRANSFERT 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TRANSFERTS EN CAPITAL AUX CTD 0 0 0

TRANSFERTS COURANTS AUX CTD 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TRANFERTS ET SUBVENTIONS COURANTS 0 0 0 0 0 0 0 0 0

AUTRES TRANFERTS ET SUBVENTIONS EN CAPITAL 0 0 0

TRANSFERTS EN CAPITAL AUX E.P. 0 0 0

BOURSE D'ÉTUDE 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TRANSFERTS COURANTS AUX E.P. 0 0 0 0 0 0 0 0 0

T5.LES DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 20 000 30 000 30 000 0 0 0 0

BIP RIO 20 000 30 000 30 000 0 0 0 0

FINEX 0 0 0

PLAN D'URGENCE 0 0 0

C2D INVESTISSEMENT 0 0 0

T6.AUTRES DÉPENSES 0 0 0 0 0 0 0 0 0

AUTRES DÉPENSES 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Total 10 740 858 11 390 937 54 000 11 444 937 11 639 937 10 000 11 649 937 11 639 937 10 000 11 649 937
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TABLEAU.27: Programmation des dépenses du programme 052 - Gouvernance et appui institutionnel du sous-secteur justice par nature de dépenses, ligne de référence et mesure nouvelle

EN MILLIERS FCFA

PROGRAMME 052 LF 2023 2024 2025 2026

LR MN TOTAL LR MN TOTAL LR MN TOTAL

DEPENSES COURANTES 10 720 858 11 360 937 54 000 11 414 937 11 639 937 10 000 11 649 937 11 639 937 10 000 11 649 937

T2.LES DÉPENSES DE PERSONNEL 6 257 964 7 547 271 54 000 7 601 271 7 826 271 10 000 7 836 271 7 826 271 10 000 7 836 271

SALAIRES 6 119 818 7 457 818 0 7 457 818 7 692 818 0 7 692 818 7 692 818 0 7 692 818

AUTRES DÉPENSES DE PERSONNEL 138 146 89 453 54 000 143 453 133 453 10 000 143 453 133 453 10 000 143 453

T3.LES DÉPENSES DE BIENS ET SERVICES 4 462 894 3 813 666 0 3 813 666 3 813 666 0 3 813 666 3 813 666 0 3 813 666

AUTRES BIENS ET SERVICES 4 462 894 3 813 666 0 3 813 666 3 813 666 0 3 813 666 3 813 666 0 3 813 666

C2D COURANT 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FINEX COURANT 0 0 0 0 0 0 0 0 0

T4.LES DÉPENSES DE TRANSFERT 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TRANSFERTS COURANTS AUX CTD 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TRANFERTS ET SUBVENTIONS COURANTS 0 0 0 0 0 0 0 0 0

BOURSE D'ÉTUDE 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TRANSFERTS COURANTS AUX E.P. 0 0 0 0 0 0 0 0 0

T6.AUTRES DÉPENSES 0 0 0 0 0 0 0 0 0

AUTRES DÉPENSES 0 0 0 0 0 0 0 0 0

DEPENSES EN CAPITAL 20 000 30 000 30 000 0 0 0 0

T3.LES DÉPENSES DE BIENS ET SERVICES 0 0 0

ETUDES POUR PROJET D'INVESTISSEMENT/ MAÎTRISE D'OEUVRE 0 0 0

T4.LES DÉPENSES DE TRANSFERT 0 0 0

TRANSFERTS EN CAPITAL AUX CTD 0 0 0

AUTRES TRANFERTS ET SUBVENTIONS EN CAPITAL 0 0 0

TRANSFERTS EN CAPITAL AUX E.P. 0 0 0

T5.LES DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 20 000 30 000 30 000 0 0 0 0

BIP RIO 20 000 30 000 30 000 0 0 0 0

FINEX 0 0 0

PLAN D'URGENCE 0 0 0

C2D INVESTISSEMENT 0 0 0

Total 10 740 858 11 390 937 54 000 11 444 937 11 639 937 10 000 11 649 937 11 639 937 10 000 11 649 937
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3.2.3.2 Programmation des dépenses par action et activités

TABLEAU.28: Programmation des dépenses du programme 052 - Gouvernance et appui institutionnel du sous-secteur justice par actions et activités

EN MILLIERS FCFA

PROGRAMME 052 LF 2023 2024 2025 2026

LR MN TOTAL LR MN TOTAL LR MN TOTAL

ACTION 01 - DEVELOPPEMENT DES RESSOURCES HUMAINES 190 759 19 291 4 000 23 291 44 291 10 000 54 291 44 291 10 000 54 291

0805201E001 - Renforcement des  capacités des personnels judiciaires, pénitentiaires et  des acteurs des professions

judiciaires (Avocats, Huissiers, Notaires…) sur les instruments de protection de la femme

0 0 0

0810701A001 - Renforcement des  capacités des personnels judiciaires, pénitentiaires et  des acteurs des professions

judiciaires (Avocats, Huissiers, Notaires…)

144 000 0 0 0 0 0 0 0 0 0

0810701A004 - Gestion des personnels 46 759 19 291 4 000 23 291 44 291 10 000 54 291 44 291 10 000 54 291

ACTION 02 - CONTROLE ET AUDIT INTERNE DU FONCTIONNEMENT DES SERVICES DANS LE SOUS-SECTEUR

JUSTICE

37 500 0 0 0 0 0 0

0805202C001 - Contrôle interne, évaluation et information sur les Services Judiciaires 25 000 0 0 0 0 0 0

0805202C002 - Contrôle interne, évaluation et information sur les Services Pénitentiaires 12 500 0 0 0 0 0 0

ACTION 04 - GESTION BUDGETAIRE,  FINANCIERE ET MATERIELLE 9 933 228 11 237 222 11 237 222 11 484 369 11 484 369 11 479 584 11 479 584

0805204C001 - Acquisition, maintenance du matériel et entretien des bâtiments 14 500 0 0 0 0 0 0

0805204C002 - Amélioration et maîtrise des recettes judiciaires 9 500 6 000 6 000 6 000 6 000 6 000 6 000

0805204C003 - Suivi des engagements juridiques en matière du BIP 13 500 4 353 4 353 6 500 6 500 6 500 6 500

0805204E004 - Collecte, analyse et constitution de la banque des données sur les recettes judiciaires   0 0 0

0805204E005 - Informatisation de la banque des données 0 0 0

0810705A001 - Elaboration du Projet de Performance des Administrations (PPA) 21 484 17 984 17 984 27 984 27 984 23 200 23 200

0810705A007 - Exécution et Suivi/Evaluation du PPA 15 760 12 400 12 400 12 400 12 400 12 400 12 400

0810705A008 - Prise en charge salaires, émoluments, consommations publiques 9 858 484 11 196 484 11 196 484 11 431 484 11 431 484 11 431 484 11 431 484

ACTION 05 - COORDINATION ET SUIVI DES ACTIVITES DES SERVICES 486 546 92 425 50 000 142 425 99 278 0 99 278 104 062 0 104 062

0805205C001 - Coordination du Programme 052 et du Contrôle de Gestion 7 646 0 0 0 0 0 0

0805205C002 - Coordination du Centre de Documentation Juridique et Judiciaire Multimédia 6 800 0 0 0 0 0 0

0805205C003 - Fonctionnement de la Sous-Direction du Courrier et de Liaison 6 000 2 000 2 000 2 000 2 000 2 000 2 000

0810709A001 - Coordination, supervision et pilotage des services par les différents Cabinets des Ministres 246 950 0 0 0 0 0 0

0810709A002 - Coordination, supervision et pilotage des services par le Secrétariat Général 42 925 7 525 0 7 525 12 378 0 12 378 17 162 0 17 162

0810709A003 - Coordination des activités de la Direction des Affaires Générales 176 225 82 900 50 000 132 900 84 900 0 84 900 84 900 0 84 900

ACTION 06 - DEVELOPPEMENT DES TIC ET DU SYSTEME D’INFORMATIONS STATISTIQUES 15 825 3 000 0 3 000 3 000 0 3 000 3 000 0 3 000

0805206E001 - Informatisation des services centraux et de l’Administration Pénitentiaire 0 0 0

0805206E002 - Administration du site web 0 0 0

0810706A001 - Informatisation des services judiciaires 0 0 0

0810706A002 - Sécurisation, suivi et maintenance des réseaux et des équipements informatiques 5 550 0 0 0 0 0 0 0 0 0

0810706A003 - Production des statistiques judiciaires et pénitentiaires 10 275 3 000 3 000 3 000 3 000 3 000 3 000

ACTION 07 - ETUDES STRATEGIQUES ET PLANIFICATION 12 700 9 000 9 000 9 000 9 000 9 000 9 000

0810708A001 - Prospective et planification stratégique 6 000 4 000 4 000 4 000 4 000 4 000 4 000

0810708A002 - Programmation financière 6 700 5 000 5 000 5 000 5 000 5 000 5 000
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ACTION 08 - COMMUNICATION, RELATIONS PUBLIQUES ET GESTION DES RESSOURCES DOCUMENTAIRES 17 700 0 0 0 0 0 0 0 0 0

0810710A001 - Communication et relation publique 12 700 0 0 0 0 0 0

0810710A002 - Acquisition, conservation et valorisation de la documentation 5 000 0 0 0 0 0 0 0 0 0

ACTION 09 - MODERNISATION ET HARMONISATION DE LA LEGISLATION 10 400 0 0 0 0 0 0 0 0 0

0805209E001 - Elaboration des projets de textes législatifs et réglementaires 0 0 0 0 0 0

0805209E002 - Internalisation et application des instruments juridiques internationaux 0 0 0 0 0 0

0810712A001 - Elaboration d'avant-projets de textes législatifs et réglementaires 10 400 0 0 0 0 0 0

0810712A002 - Internalisation des instruments juridiques Internationaux 0 0 0

0810712A003 - Diffusion de la jurisprudence 0 0 0

ACTION 10 - PROMOTION ET PROTECTION DES DROITS DE L’HOMME 36 200 30 000 0 30 000 0 0 0 0 0 0

0805210C001 - Garantie juridictionnelle du respect des respect des Droits Humains 0 0 0

0805210E002 - Formation des citoyens aux droits de l'Homme (plate-forme interactive) 0 0 0 0 0 0

0810713A001 - Suivi de l’état des Droits de l’Homme au Cameroun 11 700 0 0 0 0 0 0

0810713A002 - Dialogue et suivi participatif en matière des Droits de l’Homme 4 500 0 0 0 0 0 0

0810713A003 - Suivi de la répression des violences faites sur les enfants et Coopération avec l’UNICEF 20 000 30 000 0 30 000 0 0 0 0 0 0

Total 10 740 858 11 390 937 54 000 11 444 937 11 639 937 10 000 11 649 937 11 639 937 10 000 11 649 937
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4.1. PROJETS BENEFICIANT D’AE PLURIANNUELLES (AEP)

TABLEAU.29: Programmation des dépenses des projets bénéficiant des AEP

EN MILLIERS FCFA

Intitulé du projet Coût total Historique Programmation Montant CP restant

à couvrir

(a+d)-(b+c+e+f+g)Montant du marché

(a)

Année de

démarrage
Montant CP

couvert avant

 2023(b)

Montant CP 2023

(c)

Montant AE 2024

(d)

CP 2024

(e)

CP 2025

(f)

CP 2026

(g)

5408I00006 Palais de Justice d'Edea : Travaux de construction 1 600 000 0 425 000 307 000 0 -732 000

5408I00088 Palais de Justice de Bali: Travaux de construction 600 000 0 100 000 100 000 0 -200 000

5408I00089 Palais de Justice de Bali: Maitrise d'oeuvre des travaux de construction 60 000 0 12 000 12 000 0 -24 000

5408I00185 Complexe Moderne des Services  Judiciaires de Yaoundé : Travaux de construction 8 139 083 0 1 200 000 1 500 000 872 826 -3 572 826

5408I00186 Complexe Moderne des Services  Judiciaires de Yaoundé : Maîtrise d'œuvre des travaux de

construction

807 000 0 50 000 50 000 50 000 -150 000

5408I00188 Complexe Moderne des Services  Judiciaires de Yaoundé : Contrôle géotechnique 267 000 0 50 000 50 000 50 000 -150 000

TOTAL 11 473 083 0 1 837 000 2 019 000 972 826 -4 828 826

4.2. PROJETS A FINANCEMENTS EXTERIEURS (FINEX)

TABLEAU.30: Programmation des dépenses des projets bénéficiant des FINEX

EN MILLIERS FCFA

Intitulé du projet Convention de financement Décaissements

Bailleur Nature du

financeme

nt

Date de

signature

Montant

(a)

Décaissé à

n =  2023

(b)

2024

(c)

2025

(d)

2026

(e)

Reste

(a)-(b)-(c)-(d)-(e)

TOTAL

4.3. GRANDS PROJETS

TABLEAU.31: Programmation des dépenses des grands projets

EN MILLIERS FCFA

Intitulé des projets Coût total Montant

executé en

2023

2022 2023 2024 2025 2026 Reste à financer

Montant

voté

Montant

exécuté

Taux exéc. Montant

voté

Montant

exécuté

Taux exéc. AE CP AE CP AE CP AE CP

5408I00185 - Complexe Moderne des Services

 Judiciaires de Yaoundé : Travaux de construction

8 139 083 1 154 427 855 738 1 154 427 134,90 % 1 100 000 0 1 200 000 0 1 500 000 0 872 826 8 139 083 4 566 257

5508I10200 - Complexe Moderne des Services

 judiciaire de Douala : Travaux de construction

6 000 000 0 600 000 0 1 500 000 0 1 500 000 6 000 000 2 400 000

5708I00073 - Complexe Moderne des Services

judiciaires de Yaoundé : Équipement des locaux

2 000 000 500 000 500 000 500 000 500 000 1 000 000 1 000 000 0 0

5408I00006 - Palais de Justice d'Edea : Travaux

de construction

1 600 000 171 856 405 000 171 856 42,43 % 258 000 0 425 000 0 307 000 0 0 1 600 000 868 000

5708I00039 - Prison centrale de douala NGoma :

Indemnisation des riverains (Paiement des

arriérés)

1 592 000 400 000 400 000 400 000 400 000 400 000 400 000 392 000 392 000
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5508I10211 - Acquisition du matériel et du mobilier

de bureau pour les juridictions

5 000 000 350 000 350 000 500 000 500 000 1 037 085 1 037 085 3 112 915 3 112 915

5508I10212 - Acquisition des équipements et

matériel informatiques pour les juridictions

5 000 000 318 000 318 000 500 000 500 000 500 000 500 000 3 682 000 3 682 000

5708I00074 - Prison Cenntrale de Douala :

Equipement des locaux

1 500 000 269 000 269 000 500 000 500 000 0 0 731 000 731 000

5708I00062 - Acquisition des équipements et

matériels informatiques pour la Chancellerie  

3 000 000 250 000 250 000 1 300 000 1 300 000 1 300 000 1 300 000 150 000 150 000

5708I00061 - Acquisition du matériel et mobilier de

bureau pour la chancellerie

3 000 000 250 000 250 000 1 183 402 1 183 402 1 300 000 1 300 000 266 598 266 598

Total 36 831 083 1 326 282 1 260 738 1 326 282 105,20 % 1 358 000 2 337 000 4 562 000 4 883 402 8 190 402 5 537 085 7 909 911 24 073 596 16 168 770

4.4. SUBVENTIONS AUX ETABLISSEMENTS PUBLICS

TABLEAU.32: Programmation des subventions destinées aux établissements publics

EN MILLIERS FCFA

Etablissement Public LF 2023 2024 2025 2026 TOTAL

F I T F I T F I T F I T

TOTAL

4.5. RESSOURCES PROGRAMMEES AU PROFIT DES CTD

TABLEAU.33: Programmation des ressources tranférées aux CTD

EN MILLIERS FCFA

Compétences transférées 2024 2025 2026 TOTAL

F I T F I T F I T F I T

TOTAL null

TOTAL
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4.6. POINT SUR LES PROJETS EN COURS D'EXECUTION

4.7. INTERVENTIONS PRIORITAIRES
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4.8. POINT SUR LA PROGRAMMATION DES ACTIVITES GENRE SENSIBLES

4.8.1. Programmation des dépenses genre sensible du programme 050 - Amelioration de l’activite juridictionnelle par action et activités

TABLEAU.34: Programmation des dépenses genre sensible du programme 050 - Amelioration de l’activite juridictionnelle par actions et activités

EN MILLIERS FCFA

PROGRAMME 050 2022 2023 2024 2025 2026

Montant

voté

Montant

exécuté

Taux exéc. Montant

voté

Montant

exécuté

Taux exéc. AE CP AE CP AE CP

01 - ACCES A LA JUSTICE ET DEVELOPPEMENT DES INFRASTRUCTURES 1 595 738 1 772 607 111,08 % 2 062 265 0 0 0 0 0 0

0805001C002 - Vulgarisation des institutions , des instruments et des procédures judiciaires inclusives 1 595 738 1 772 607 111,08 % 2 062 265 0 0 0 0 0 0

0805001E005 - Prise en compte du genre dans l'accès à la justice 0 0 0 0 0 0

03 - EXECUTION DES DECISIONS DE JUSTICE 100 000 100 000 219 598 219 598 205 845 194 155

0805003E001 - Suivi de la répression des violences basées sur le genre par les juridictions 100 000 100 000 219 598 219 598 205 845 194 155

Total 1 595 738 1 772 607 111,08 % 2 062 265 100 000 100 000 219 598 219 598 205 845 194 155

4.8.2. Programmation des dépenses genre sensible du programme 051 - Amelioration de la politique penitentiaire par action et activités

TABLEAU.35: Programmation des dépenses genre sensible du programme 051 - Amelioration de la politique penitentiaire par actions et activités

EN MILLIERS FCFA

PROGRAMME 051 2022 2023 2024 2025 2026

Montant

voté

Montant

exécuté

Taux exéc. Montant

voté

Montant

exécuté

Taux exéc. AE CP AE CP AE CP

01 - AMELIORATION DES CONDITIONS DE DETENTION 150 000 150 000 200 000 200 000 360 000 360 000

0805101E001 - Encadrement des femmes et des mineurs en prison 150 000 150 000 200 000 200 000 360 000 360 000

Total 150 000 150 000 200 000 200 000 360 000 360 000

4.8.3. Programmation des dépenses genre sensible du programme 052 - Gouvernance et appui institutionnel du sous-secteur justice par action et activités

TABLEAU.36: Programmation des dépenses genre sensible du programme 052 - Gouvernance et appui institutionnel du sous-secteur justice par actions et activités

EN MILLIERS FCFA

PROGRAMME 052 2022 2023 2024 2025 2026

Montant

voté

Montant

exécuté

Taux exéc. Montant

voté

Montant

exécuté

Taux exéc. AE CP AE CP AE CP

01 - DEVELOPPEMENT DES RESSOURCES HUMAINES 155 161 151 800 97,83 % 190 759 23 291 23 291 54 291 54 291 54 291 54 291

0810701A001 - Renforcement des  capacités des personnels judiciaires, pénitentiaires et  des acteurs des professions

judiciaires (Avocats, Huissiers, Notaires…)

103 700 103 700 100,00 % 144 000 0 0 0 0 0 0

0810701A004 - Gestion des personnels 51 461 48 100 93,47 % 46 759 23 291 23 291 54 291 54 291 54 291 54 291

09 - MODERNISATION ET HARMONISATION DE LA LEGISLATION 0 0 0 0 0 0

0805209E001 - Elaboration des projets de textes législatifs et réglementaires 0 0 0 0 0 0

0805209E002 - Internalisation et application des instruments juridiques internationaux 0 0 0 0 0 0

10 - PROMOTION ET PROTECTION DES DROITS DE L’HOMME 20 000 20 000 100,00 % 20 000 30 000 30 000 0 0 0 0

0805210E002 - Formation des citoyens aux droits de l'Homme (plate-forme interactive) 0 0 0 0 0 0
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0810713A003 - Suivi de la répression des violences faites sur les enfants et Coopération avec l’UNICEF 20 000 20 000 100,00 % 20 000 30 000 30 000 0 0 0 0

Total 175 161 171 800 98,08 % 210 759 53 291 53 291 54 291 54 291 54 291 54 291





ANNEXE 1

MATRICE DU CADRE LOGIQUE



 



REPUBLIQUE DU CAMEROUN
Paix - Travail - Patrie

REPUBLIC OF CAMEROON
Peace - Work - Fatherland

MATRICE DU CADRE LOGIQUE DE PROGRAMME
CHAPITRE 08 - MINISTERE DE LA JUSTICE

Intitulé Libellé de l'objectif RisqueValeur cibleSource de vérification
202620252024

Estimation
2023Indicateurs Réalisation

2022

35,0035,0040,00 35,00Proportion des affaires traitées dans les délais raisonnablesPROGRAMME 050
AMELIORATION DE L’ACTIVITE JURIDICTIONNELLE

Améliorer la qualité et l'accès équitable au service public de la
Justice

35,00Rapport de mise en œuvre du programme

30,0030,0025,00 25,00Taux de couverture en TPI 25,00Rapport de mise en œuvre du Programme

60,0065,0090,00 70,00Proportion de Magistrats ayant une surcharge de travail 90,00Rapport de mise en œuvre du Programme

26,00 40,00Développer les infrastructures judiciaires et améliorer le cadre de
travail

35,00ACTION 01
ACCES A LA JUSTICE ET DEVELOPPEMENT DES
INFRASTRUCTURES

30,00 50,00Rapport de mise en œuvre de l’actionProportion des personnels judiciaires ayant un bureau individuel
équipé

75,00Développer les infrastructures judiciaires et améliorer le cadre de
travail

70,000805001C001
Construction, équipement et maintenance des complexes
modernes des services judiciaires

49,82 100,00Rapport de mise en œuvre de l’action-DAGTaux de réalisation des travaux du complexe judiciaire de Yaoundé

75,0070,0051,00 100,00Rapport de mise en œuvre de l’action-DAGTaux de réalisation des travaux du complexe judiciaire de Douala

100,00Faire connaître les institutions, instruments et procédures de la
justice aux femmes pour la défense de leurs droits

100,000805001C002
Vulgarisation des institutions , des instruments et des
procédures judiciaires inclusives

50,00 100,00Rapport de mise en œuvre de l’action-DAPGNombre de sites abritant les jounées portes ouvertes dans les palais
de justice avec des stands réservés aux femmes

100,00Assurer la représentation et le maintien des cultures  juridique et
judiciaire coexistantes

100,000805001C003
Renforcement du biculturalisme juridique et judiciaire

100,00 100,00Rapport de mise en œuvre de l’action-DAPGProportion  d’ateliers de formations organisés

100,00Assurer la représentation et le maintien des cultures  juridique et
judiciaire coexistantes

100,000805001C004
Coordination des activités de la Direction des Affaires Non
Répressives et du Sceau

100,00 100,00Rapport de mise en œuvre de l’action-DANRSPourcentage de coordination de la DANRS

100,00Redynamiser les commissions d'assistance judiciaire en vue de la
prise en compte des préoccupations des femmes

100,000805001E005
Prise en compte du genre dans l'accès à la justice

0,00 100,00Rapport de mise en oeuvre-DAPGNombre de commissions d'assistance judiciaire genre sensible

80,00Développer les infrastructures judiciaires et améliorer le cadre de
travail

79,000805001E006
Construction, réhabilitation et équipement des Palais de
justice

47,00 100,00Rapport de mise en oeuvre-DAGTaux de réalisation des travaux du chantier du Palais de justice d'Edéa

80,0066,0042,00 100,00Rapport de mise en oeuvre-DAGTaux de réalisation des travaux du chantier du Palais de Justice de
Ngambe

100,0080,0085,00 100,00Rapport de mise en oeuvre-DAGTaux de réalisation des travaux du chantier du Palais de justice de Bali

50,0030,000,00 100,00 Rapport de mise en oeuvre-DAGTaux de réalisation des travaux du chantier du Palais de justice
d'Ambam

80,0060,0030,00 100,00Rapport de mise en oeuvre-DAGTaux de réalisation des travaux du chantier du Palais de justice de
Tombel

100,00Suivre la mise en œuvre du Programme 050 100,000810804A001
Coordination du Programme 050

100,00 100,00Rapport de mise en oeuvre de l'Action DAGPourcentage de coordination du Programme 050

68,50 71,00Renforcer le rôle de régulation sociale de la justice 68,50ACTION 02
RENDU DE LA JUSTICE

68,50 71,00Rapport de mise en œuvre de l’actionPourcentage des affaires jugées sur les affaires enrolées

100,00Coordonner l’action des juridictions en matière non répressive 100,000805002C001
Suivi du contentieux non répressif et des causes
communicables pendants devant les juridictions

100,00 100,00Rapport de mise en œuvre de l'ActionNombre (proportion) de missions de contrôle

100,00- Assurer le rendu de la Justice par les Cours et les Tribunaux; -
Suivre l’activité des juridictions administratives

100,000810801A001
Règlement des litiges par les Cours et Tribunaux

100,00 100,00Rapport de mise en œuvre de l'ActionNombre (proportion) d’états statistiques transmis

100,00Assurer la défense des intérêts de la société par les Parquets 100,000810801A002
Défense des intérêts de la société dans les Parquets

100,00 100,00Rapport de mise en œuvre de l'ActionProportion d’états statistiques transmis

100,00Préparer les dossiers de procédure, tenir des audiences et délivrer
les pièces d’exécution dans les Greffes

100,000810801A003
Traitement des dossiers de procédure dans les Greffes

80,00 100,00Rapport de mise en œuvre de l'ActionNombre (proportion) des dossiers mis en état

100,00Préparer les dossiers administratifs, et assurer la gestion
administrative dans les différents services des Parquets

80,000810801A004
Préparation des dossiers dans les différents Services des
Parquets

80,00 100,00Rapport de mise en œuvre de l'ActionProportion de pièces d’exécution délivrées

100,00Evaluer et budgétiser objectivement les salaires des personnels
des juridictions, les émoluments et frais de Justice, ainsi que les
consommation publiques (eau, électricité, téléphone...)

100,000810801A005
Prise en charge salaires, émoluments, consommations
publiques et lutte contre COVID19 dans les juridictions

100,00 100,00Rapport de mise en œuvre de l'Action - DAGTaux de régularité de paiement des salaires, émoluments et
consommations publiques

28,00 35,00Rétablir la victime dans ses droits 34,00ACTION 03
EXECUTION DES DECISIONS DE JUSTICE

35,00 50,00Rapport de mise en œuvre de l’actionTaux d’exécution des grosses reçues par les huissiers de Justice

500,00Accueillir, orienter les femmes victimes des violences basées sur
le gerne et répertorier toutes les décisions réprimant lesdites
violences

500,000805003E001
Suivi de la répression des violences basées sur le genre par
les juridictions

250,00 500,00Rapport de mise en oeuvre-DAPGNombre de femmes accompagnées dans la défense de leurs droits
contre les violences basées sur le genre

100,00- Améliorer les techniques de rédaction des décisions de Justice ;
-Améliorer la célérité dans la production des décisions de Justice

100,000810802A001
Modernisation de la rédaction des décisions de Justice.

100,00 100,00Rapport de mise en œuvre de l'ActionProportion  de sessions de formation organisées

100,00100,00100,00 100,00Rapport de mise en œuvre de l'ActionPourcentage des décisions rendues rédigées

100,00- Améliorer le fonctionnement des corps des professions
judiciaires;  - Assainir ces corps et maîtriser les effectifs; - Ajuster
et moderniser la législation relative aux professions judiciaires;

100,000810802A002
Discipline et suivi des différents corps des Professions
Judiciaires

100,00 100,00Rapport de mise en œuvre de l'ActionProportion des procédures disciplinaires instruites

100,00Faciliter la signification et la notification des actes de procédure et
des pièces d’exécution

100,000810802A003
Amélioration de l’orientation des actes de procédure et des
pièces d’exécution

100,00 100,00Rapport de mise en œuvre de l'ActionProportion de sessions de formation organisées

40,00 75,00Intensifier la répression des atteintes aux biens publics 75,00ACTION 04
REPRESSION DES ATTEINTES AUX BIENS PUBLICS

50,00 75,00Rapport de mise en œuvre de l’actionPourcentage des affaires devant le juge d’instruction ou le juge de
jugement effectivement réglées

20,00Régler les litiges objet de saisine du TCS dans les délais
raisonnables

16,160805004C001
Restitution du corps du délit et recouvrement des peines
pécuniaires au profit de l’Etat

15,00 40,00Rapport de mise en œuvre de l'ActionTaux du corps du délit restitué

60,0050,0040,00 90,00Rapport de mise en œuvre de l'ActionTaux de recouvrement des peines pécuniaires
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100,00- Assurer le suivi de l’action pénale et de la coopération judiciaire
internationale en matière répressive; - Encadrer l’activité
juridictionnelle des juridictions d’instance en matière de répression
de la corruption; - Améliorer le fonctionnement du fichier central et
des fichiers d’Arrondissements; - Assurer la collaboration avec
l’ANIF

100,000810810A001
Suivi de la mise en œuvre de la politique pénale et de
l’activité du Ministère Public

100,00 100,00Rapport de mise en œuvre de l'ActionProportion d’états statistiques transmis

70,00- Assurer le règlement des litiges par le siège du TCS ;  - Assurer
la préparation des dossiers de procédure, la tenue des audiences
et délivrance des pièces d’exécution par le Greffe

70,000810810A002
Règlement des litiges au Tribunal Criminel Spécial (TCS)

76,19 70,00Rapport de mise en œuvre de l’Action- Pourcentage des ordonnances rendues sur les réquisitoires

70,0033,3327,94 70,00Rapport de mise en œuvre de l'Action- Pourcentage des affaires jugées sur les affaires enrôlées ;

100,00Enclencher les procédures par l’ouverture des dossiers
administratifs suites aux dénonciations enregistrées

40,000810810A003
Gestion des dénonciations, des investigations et des
poursuites au TCS

20,00 100,00Rapport de mise en œuvre de l'ActionProportion des dossiers mis en état

20,00 40,00Renforcer la sécurité juridique et judiciaire des affaires 40,00ACTION 05
CONTRIBUTION A L’AMELIORATION DU CLIMAT DES
AFFAIRES

20,00 100,00Rapport de mise en œuvre de l’actionProportion des affaires traitées dans les délais raisonnables en droit
OHADA

0,33Sécuriser juridiquement et judiciairement les activités
économiques

0,330810806A001
Création et opérationnalisation des Tribunaux de Commerce

0,33 0,33Rapport de mise en œuvre de l'Action- Niveau de conception du cadre normatif

0,330,330,33 0,33Rapport de mise en œuvre de l'Action-Construction immeubles

100,00100,00100,00 100,00-Formation du personnel en droit OHADA

25,00Créer un bureau de la CNUDCI au Cameroun 25,000810806A002
Mise en place au Cameroun du Bureau Africain de la
Commission des Nations Unies Pour le Droit Commercial
International (CNUDCI)

0,00 50,00Rapport de mise en œuvre de l'ActionNiveau d’exécution du projet

40,00Améliorer et moderniser la gestion du RCCM 25,000810806A003
Informatisation du Registre de Commerce et du Crédit
Mobilier (RCCM)

20,00 75,00Rapport de mise en œuvre de l'ActionNiveau d’exécution des travaux

100,00Gérer avec célérité le contentieux enregistré dans les juridictions 100,000810806B004
Gestion et suivi des affaires relevant du droit OHADA dans les
juridictions

100,00 100,00Rapport de mise en œuvre de l'ActionPourcentage des affaires jugées  sur les affaires enrôlées

50,00 70,00Coordonner et améliorer la qualité de la défense des intérêts de
l’Etat en Justice

60,00ACTION 06
CONSEIL ET DEFENSE DES INTERETS DE L’ETAT EN
JUSTICE

50,00 80,00Rapport de mise en oeuvre de l'ActionProportion des affaires ayant effectivement bénéficié de l’assistance
de la DCE

100,00Assurer pleinement l’assistance des Administration en justice 100,000805211C001
Représentation de l’Etat en Justice

100,00 100,00Rapport de mise en œuvre de l'Action -DCEProportion de visas apposés sur la constitution des Avocats

100,00Assurer pleinement le suivi du contentieux de l’Etat 100,000805211C002
Conseil de l’Etat en Justice

67,00 100,00Rapport de mise en œuvre de l'Action -DCEProportion des causes des administrations ayant effectivement
bénéficié de l’assistance du MINJUSTICE

67,00 87,00Assainir les comportements des personnels dans les services. 83,00ACTION 07
PREVENTION ET LUTTE CONTRE LA CORRUPTION DANS
LE SOUS-SECTEUR JUSTICE

83,00 100,00Rapport de mise en oeuvre de l'actionTaux de mise en œuvre des mesures à implémenter pour prévenir et
lutter contre la corruption

83,00Contribuer à lutter contre la corruption au sein du système
judiciaire - Sensibiliser les acteurs de la Justice sur l'éthique et la
déontologie professionnelles

71,000805007D001
Prévention de la corruption dans le Sous-secteur Justice

68,00 100,00Rapport de mise en œuvre de l’Action – DAPGProportion des structures de lutte contre la corruption

83,00Dénoncer les acteurs de la corruption afin de réduire le fléau dans
le sous-secteur Justice

71,000805007D002
Lutte contre la corruption dans le Sous-secteur Justice

68,00 100,00Rapport de mise en œuvre de l’Action-IGSJProportion des sessions tenues de la cellule « lutte prévention contre
la corruption »

83,00Réduire le phénomène de corruption 71,000805007E003
Répression de la corruption dans le sous-secteur Justice

68,00 100,00Rapport de mise en œuvre de l’Action IGSJProportion de sanctions disciplinaires pour corruption

25,0025,0022,00 25,00Proportion des détenus disposant d’une place dans les prisonsPROGRAMME 051
AMELIORATION DE LA POLITIQUE PENITENTIAIRE

Améliorer les conditions de détention et la promotion de la
réinsertion sociale des détenus

18,00Rapport de mise en œuvre du programme

2,00 4,00Améliorer le traitement des détenus 4,00ACTION 01
AMELIORATION DES CONDITIONS DE DETENTION

2,00 4,00Rapport de mise en œuvre du programmeProportion des détenus souffrant des carences alimentaires

76,00Encadrement des femmes et des mineurs en prison 76,000805101E001
Encadrement des femmes et des mineurs en prison

76,00 76,00Rapport de mise en oeuvre-DAPENNombre de prisons bénéficiant du suivi et  de l'encadrement des
femmes et des mineurs

50,00construire, réhabiliter et équiper les prisons 40,000810901A001
Construction, réhabilitation et équipement des prisons

33,00Rapports de suivi d’exécution des travaux à la DAPEN et
à la DAG

Taux moyen d’exécution des travaux

100,00Améliorer les conditions de vie des détenus 100,000810901A002
Encadrement des détenus dans les prisons

52,10Rapports de mise en œuvre de l’activité DAPENTaux de financement des besoins alimentaires des détenus.

18,00 14,00Réduire la prévalence des maladies transmissibles  en milieu
carcéral

14,00ACTION 02
AMELIORATION DE LA COUVERTURE SANITAIRE EN
MILIEU CARCERAL

16,00 14,00Rapport de mise en œuvre du programmeTaux de prévalence des maladies transmissibles

0,00Assurer la prise en charge sanitaire de tous les détenus 0,000810903A001
Prise en charge sanitaire des détenus

3 000,00Rapports de mise en œuvre de l’activité DAPENNombre de détenus pris en charge.

Assurer les soins de santé de base à 95% des détenus0810903A002
Prévention des maladies endémiques en milieu carcéral

5,00Rapports de mise en œuvre de l’activité DAPENNombre de campagnes de sensibilisation tenues

5,00Promouvoir les mesures d’hygiène et de salubrité dans le milieu
carcéral

5,000810903A003
Hygiène et assainissement du milieu carcéral

25,00Rapports de mise en œuvre de l’activité DAPENNombre de campagnes de  désinsectisation, dératisation, désinfection
organisées.

100,00Améliorer les infrastructures sanitaires dans les prisons 100,000810903A004
Construction et équipement des infrastructures sanitaires
carcérales

100,00Rapports de mise en œuvre de l’activité DAPENTaux de réalisation des travaux.

35,00 50,00Promouvoir la réinsertion sociale des détenus 50,00ACTION 03
PREPARATION A LA REINSERTION DES DETENUS

50,00 60,00Rapport de mise en œuvre de l’actionProportion des détenus formés à la réinsertion sociale
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1 400,00Assurer la préparation spécifique des femmes et mineurs détenus
à la réinsertion sociale

1 400,000805103E001
Prise en compte du Genre dans la préparation à la réinsertion
sociale des détenus

1 400,00 1 400,00Rapport de mise en oeuvre-DAPENNombre de femmes et mineurs déténus préparés à la réinsertion
sociale par an

650,00Assurer une bonne formation des détenus en vue de leur
réinsertion sociale

600,000810902A001
Formation professionnelle des détenus

500,00Rapports de mise en œuvre de l’activité DAPENNombre de détenus formés par an

80,00Assurer l’instruction des détenus 70,000810902A002
Education et alphabétisation dans les prisons

60,00 100,00Rapports de mise en œuvre de l’activité DAPENproportion des détenus scolarisés ayant été reçue aux examens
officiels sur le nombre d’inscrits

100,00Préparer la réinsertion sociale des détenus 100,000810902A003
Organisation des activités socio-culturelles et de loisir

60,00Rapport de mise en œuvre de l'Action - DAPENMatches de foot organisés dans les prisons

525,00 715,00Permettre à l’ENAP d’assurer une formation de qualité 715,00ACTION 04
REDYNAMISATION DE L’ECOLE NATIONALE DE
L’ADMINISTRATION PENITENTIAIRE

715,00 715,00Rapport de mise en œuvre de l’actionNombre de personnels formés ou recyclés par an

100,00Construire, réhabiliter et  équiper  les locaux de l’ENAP 80,000810904A006
Construction, réhabilitation et équipement de l'ENAP

75,00 100,00Rapports de mise en œuvre de l’activité DAPENTaux de réalisation des travaux

100,00Assurer la coordination des services de l’ENAP 100,000810904A007
Coordination des services de l'ENAP

100,00Rapports de mise en œuvre de l’activité DAPENTaux d’exécution des activités de l’ENAP.

90,00 100,00Assurer le fonctionnement  optimal des services 100,00ACTION 05
COORDINATION ET PILOTAGE DES SERVICES
PENITENTIAIRES

95,00 100,00Rapport de mise en œuvre de l'actionTaux de réalisation des activités budgétaires réalisées

12,00Assurer un bon fonctionnement des services de la DAPEN 12,000810904A001
Coordination des services par la Direction de l'Administration
Pénitentiaire

12,00 12,00Rapports de mise en œuvre de l’activité DAPENNombre de réunions de coordination tenues

4,00Assurer le suivi de la mise en œuvre du programme  051 4,000810904A003
Suivi et mise en oeuvre du programme 051

4,00 4,00Rapports de mise en œuvre de l’activité DAPENNombre de sessions du dialogue de Gestion tenues

75,00Assurer le contrôle des activités des Prisons 75,000810904A004
Contrôle et suivi de la gestion des établissements
pénitentiaires par les DRAP

75,00 75,00Rapports de mise en œuvre de l’activité DAPENNombre de prisons contrôlées

100,00Construire, réhabiliter et  équiper  les DRAP 100,000810904A005
Construction, réhabilitation et équipement des DRAP

100,00 100,00Rapports de mise en œuvre de l’activité DAPENTaux de réalisation des travaux.

100,00Assurer le paiement régulier des salaires et consommations
publiques

100,000810904A008
Prise en charge salaires, consommations publiques et lutte
contre COVID19 dans les prisons

100,00 100,00Rapports de mise en œuvre de l’activité DAPENTaux de Budgétisation des consommations publiques

99,0098,5098,00 98,50Taux de réalisation des activités budgétisées au sein du Ministère de
la Justice

PROGRAMME 052
GOUVERNANCE ET APPUI INSTITUTIONNEL DU SOUS-
SECTEUR JUSTICE

Assurer annuellement l’efficacité et l’efficience des services pour
la mise en œuvre optimale des Programmes du Ministère de la
Justice

98,00Rapport de mise en œuvre du programme

100,00 100,00Renforcer les capacités des personnels 100,00ACTION 01
DEVELOPPEMENT DES RESSOURCES HUMAINES

100,00 100,00 Rapport de mise en œuvre de l’actionProportion des personnels formés par an

500,00Former les acteurs du sous-secteur justice sur les instruments de
protection de la femme

500,000805201E001
Renforcement des capacités des personnels judiciaires,
pénitentiaires et des acteurs des professions judiciaires
(Avocats, Huissiers, Notaires…) sur les instruments de
protection de la femme

567,00 500,00Rapport de mise en oeuvre-DAGNombre d'acteurs du sous-secteur justice formés annuellement

700,00Renforcer les aptitudes des acteurs à l’utilisation des outils
disponibles et  améliorer leur performance à servir

748,000810701A001
Renforcement des capacités des personnels judiciaires,
pénitentiaires et des acteurs des professions judiciaires
(Avocats, Huissiers, Notaires…)

400,00 1 000,00Rapport de mise en œuvre de l'Action - DAGNombre de personnels judicaires (Magistrats, Greffiers, Contractuels
et autres fonctionnaires) et pénitentiairesformés dans différents
thèmes

1 000,00Gérer efficacement les carrières et la solde des personnels 1 000,000810701A004
Gestion des personnels

1 000,00 1 000,00Rapport de mise en œuvre de l'Action - DAGNombre de personnels proposés/soumis aux différentes
promotions/sanctions

1 000,001 000,001 000,00 1 000,00Rapport de mise en oeuvreNombre de dossiers contrôlés tous les corps confondus

2,002,001,00 2,00Rapport de mise en oeuvreNiveau de mises à jour des données solde et carrière du système
SIGIPES

4,004,002,00 4,00Rapport de mise en oeuvre-DAG Niveau de contrôle et de mise à jour des fichiers des personnels en
position d’activité

4,004,004,00 4,00Rapport de mise en oeuvre-DAGNiveau de mise à jour et d'assainissement du fichier soldes des
personnels (actifs et inactifs, suspension de solde, calcul des ordres
de recette…)

100,00100,00100,00 100,00Rapport de mise en oeuvre-DAGProportion des demandes de cartes professionnelles conformes
traitées

2,002,001,00 2,00Rapport de mise en oeuvre-DAGNiveau d'organisation des concours spéciaux

2,002,001,00 2,00Rapport de mise en oeuvreNiveau d'organisation des concours professionnels

100,00 100,00Améliorer la performance dans les services 100,00ACTION 02
CONTROLE ET AUDIT INTERNE DU FONCTIONNEMENT
DES SERVICES DANS LE SOUS-SECTEUR JUSTICE

100,00 100,00 Rapport de mise en œuvre de l’actionProportion des structures contrôlées et/ou auditées par an

100,00Contrôler et/ou auditer le fonctionnement des Services Judiciaires 100,000805202C001
Contrôle interne, évaluation et information sur les Services
Judiciaires

100,00 100,00Rapport de mise en œuvre de l'Action - IPGSNomvre des juridictions suivies et évaluées sur pièces

100,00100,00100,00 100,00Rapport de mise en œuvre de l'Action - IPGSProportion des dénonciations instruites

6,006,006,00 6,00Rapport de mise en œuvre de l'Action - IPGSNombre de Directions centrales et de juridictions contrôlées/auditées
sur site

14,00Contrôler et auditer les services pénitentiaires 14,000805202C002
Contrôle interne, évaluation et information sur les Services

14,00 14,00Rapport de mise en œuvre de l'Action - IGAPENNombre de services pénitentiaires contrôlés et/ou audités
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14,00Contrôler et auditer les services pénitentiaires 14,00Pénitentiaires 14,00 14,00Rapport de mise en œuvre de l'Action - IGAPENNombre de services pénitentiaires contrôlés et/ou audités

14,0014,0014,00 14,00Rapport de mise en œuvre de l'Action - IGAPENNombre de Prisons et DRAP suivies et évaluées sur pièces

xxNombre de dénonciations instruites

100,00 100,00Optimiser la gestion budgétaire, financière et matérielle 100,00ACTION 04
GESTION BUDGETAIRE, FINANCIERE ET MATERIELLE

100,00 100,00 Rapport de mise en œuvre de l’actionTaux de recouvrement des recettes judiciaires

345,00Améliorer le cadre de travail 345,000805204C001
Acquisition, maintenance du matériel et entretien des
bâtiments

341,00 347,00Rapport de mise en œuvre de l'Action - DAGnombre de matériel et les équipements maintenus

23,00Améliorer et maîtriser les recettes judiciaires 23,000805204C002
Amélioration et maîtrise des recettes judiciaires

23,00 23,00Rapport de mise en œuvre de l'Action - DAGvolume de  données sur les recettes judiciaires qui sont collectées,
analysées et diffusées

100,00100,00100,00 100,00Niveau d'élaboration de la Plateforme interministérielle de gestion et
de suivi des RNF

Contractualiser les projets0805204C003
Suivi des engagements juridiques en matière du BIP

Nombre de contrats  élaborés et signés

100,00Disposer des données chiffrées sur les recettes judiciaires à la
Chancellerie

70,000805204E004
Collecte, analyse et constitution de la banque des données
sur les recettes judiciaires

20,00 100,00Rapport de mise en œuvre de l'Action - DAGTaux de collecte des données statistiques sur les recettes judiciaires

0,00Gérer avec fiabilité et célérité la banque des données
électroniques sur les recettes judiciaires

0,000805204E005
Informatisation de la banque des données

0,00 0,00Rapport de mise en œuvre de l'Action - DAGPourcentage d’automatisation de la banque des données sur les
recettes judiciaires

100,00Elaborer le PPA et faire voter le budget 100,000810705A001
Elaboration du Projet de Performance des Administrations
(PPA)

100,00 100,00Rapport de mise en œuvre de l'Action - DAGNiveau d'élaboration du PPA

1,001,001,00 1,00nombre de Budget-Programme voté

100,00Assurer la bonne exécution, le suivi et l’évaluation du budget 100,000810705A007
Exécution et Suivi
Evaluation du PPA

100,00 100,00Niveau de suivi et d'évaluation du  PPA de l’année N-1

100,00100,00100,00 100,00Rapport de mise en œuvre de l'Action - DAGNiveau d'exécution  du PPA de l'année N

100,00Assurer le paiement des salaires, les émoluments et les
consommations publiques

100,000810705A008
Prise en charge salaires, émoluments, consommations
publiques

100,00 100,00Niveau de paiement des émoluments

100,00100,00100,00 100,00Niveau de réglement des consommations publiques (eau, électricité,
téléphone)

100,00100,00100,00 100,00Rapport de mise en œuvre de l'Action - DAGNiveau de traitement des salaires

4,00 4,00Optimiser la performance du fonctionnement des services 4,00ACTION 05
COORDINATION ET SUIVI DES ACTIVITES DES SERVICES

4,00 4,00Rapport de mise en œuvre de l’actionNombre de sessions de dialogue de gestion stratégique tenues par an

8,00Assurer l’animation des interactions entre les responsables de la
mise en œuvre du Programme 052 et la coordination du Contrôle
de Gestion au sein du Ministère de la Justice

8,000805205C001
Coordination du Programme 052 et du Contrôle de Gestion

8,00 8,00Rapport de mise en œuvre de l'Action – Cellule de SuiviNombre de réunions stratégiques et opérationnelles du Pilotage du
Programme 052

8,008,008,00 8,00Rapport de mise en œuvre de l'Action – Cellule de SuiviNombre réunions stratégiques et opérationnelles de Coordination du
Contrôle de Gestion

6,00Collecter, analyser, exploiter et numériser la jurisprudence ;
Assurer le fonctionnement du Centre de documentation

6,000805205C002
Coordination du Centre de Documentation Juridique et
Judiciaire Multimédia

6,00 6,00Rapport de mise en œuvre de l'Action – Cellule de SuiviNombre de documents sanctionnant la collecte, l'analyse, l'exploitation
et la numérisation la Jurisprudence

100,00Assurer efficacement le traitement du courrier 100,000805205C003
Fonctionnement de la Sous-Direction du Courrier et de
Liaison

100,00 100,00Rapport de mise en oeuvre-Cellule de suiviProportion d'usagers accueillis et orientés

100,00100,00100,00 100,00Rapport de mise en œuvre de l'Action – Cellule de SuiviProportion du courrier entrant et sortant traité

100,00Assurer le fonctionnement des Cabinets des Ministres et des
Conseillers Techniques

100,000810709A001
Coordination, supervision et pilotage des services par les
différents Cabinets des Ministres

100,00 100,00Rapport de mise en œuvre de l'Action – Cellule de SuiviTaux de réalisation de coordination des services  par les Cabinets des
Ministres

100,00Assurer le fonctionnement du Secrétariat Général 100,000810709A002
Coordination, supervision et pilotage des services par le
Secrétariat Général

100,00 100,00Rapport de mise en œuvre de l'Action – Cellule de SuiviTaux d'accomplissement des procédures de coordination, supervision
et pilotage des Services  par le Secrétaire Général

100,00Assurer le fonctionnement de la DAG 100,000810709A003
Coordination des activités de la Direction des Affaires
Générales

100,00 100,00Rapport de mise en œuvre de l'Action – DAGTaux de couverture des activités

45,00 70,00Optimiser les échanges administratifs, assurer la remontée et la
diffusion des informations statistiques

55,00ACTION 06
DEVELOPPEMENT DES TIC ET DU SYSTEME
D’INFORMATIONS STATISTIQUES

60,00 70,00Rapport de mise en œuvre de l’actionTaux de sécurisation des équipements et applications informatiques

1,00 2,002,001,00 4,00Rapport de mise en oeuvre de l’actionNiveau d'élaboration et/ou de production des états statistiques

20,00 45,0025,0025,00 100,00Rapport de mise en oeuvre de l’actionProportion des indicateurs du CSP renseignés

13,00Automatiser et optimiser les processus de gestion des services de
l’Administration pénitentiaire

13,000805206E001
Informatisation des services centraux et de l’Administration
Pénitentiaire

13,00 13,00Rapport de mise en oeuvre de l'actionNombre de livrables du SDI des services de l’Administration
pénitentiaire élaborés ou actualisés

10,0010,0010,00 10,00Rapport de mise en oeuvre de l'ActionNombre de livrables du Logiciel de gestion du Courrier et Dossier
administratif de la DAPEN développé et mis en exploitation

9,009,009,00 9,00Rapport de mise en oeuvre de l'ActionNombre de livrables du Logiciel de gestion du Personnel de la DAPEN
développé et mis en exploitation

10,0010,0010,00 10,00Rapport de mise en oeuvre de l'ActionNombre de livrables du Logiciel de gestion du greffe et des services
de la PCY développé et mis en exploitation
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Intitulé Libellé de l'objectif RisqueValeur cibleSource de vérification
202620252024

Estimation
2023Indicateurs Réalisation

2022

5,00Assurer la visibilité du Ministère de la Justice sur Internet 5,000805206E002
Administration du site web

5,00 5,00Rapport de mise en oeuvreNombre d'équipements, livrables ou procédures mis à contribution
pour la maintenance et l'accessibilité du site web sur internet

29,0029,0029,00 29,00Rapport de mie en oeuvreNombre de livrables, équipements et procédures mis à contribution
pour mettre à niveau et rendre accessible site le web sur Internet

13,00Acquisition et utilisation des outils informatiques 13,000810706A001
Informatisation des services judiciaires

13,00 13,00Rapports de mise en œuvre de l'Action –CISNombre de livrables du SDI des services judiciaires élaborés ou
actualisés

4,004,004,00 4,00Rapport de mise en oeuvre de l'actionNombre de procédures suivis et exploités  dans les logiciels de gestion

42,00Assurer le fonctionnement des infrastructures réseaux et des
équipement informatiques au Ministère de la Justice

42,000810706A002
Sécurisation, suivi et maintenance des réseaux et des
équipements informatiques

42,00 42,00Rapport de mise en oeuvre de l'ActionNombre d'Infrastructures réseaux et équipements informatiques acquis
ou maintenus

4,004,004,00 4,00Rapports de mise en œuvre de l'ActionNombre de livrables de la solution antivirale déployée

530,00Collecter, traiter et diffuser les statistiques judiciaires et
pénitentiaires

530,000810706A003
Production des statistiques judiciaires et pénitentiaires

530,00 530,00Rapports de mise en œuvre de l'ActionNombre de livrables des données statistiques judiciaires et
pénitentiaires disponibles sous différents formats

7,00 7,00Améliorer la qualité de l’allocation des ressources aux activités
retenues

7,00ACTION 07
ETUDES STRATEGIQUES ET PLANIFICATION

7,00 7,00Rapport de mise en œuvre de l’actionNombres de documents d’études prospectives de planification et de
programmation produits

5,00Assurer une bonne planification stratégique au sein du
MINJUSTICE et mener des études à caractère prospectif

5,000810708A001
Prospective et planification stratégique

5,00Rapport de mise en œuvre de l'Action - DEPNombre de documents de Planification produits

2,00Assurer une bonne programmation budgétaire au sein du
MINJUSTICE

2,000810708A002
Programmation financière

2,00Rapport de mise en œuvre de l'Action - DEPAssurer une bonne programmation budgétaire au sein du
MINJUSTICE

10,00 15,00Accroître la visibilité des actions menées et améliorer la gestion
des ressources documentaires

15,00ACTION 08
COMMUNICATION, RELATIONS PUBLIQUES ET GESTION
DES RESSOURCES DOCUMENTAIRES

12,00 15,00Rapport de mise en œuvre de l’actionNombre d'activités ayant effectivement fait l’objet d’une couverture
médiatique.

15,00Accroitre la visibilité des actions et activités menées par le
Ministère de la Justice

10,000810710A001
Communication et relation publique

10,00 15,00Rapport de mise en œuvre de l'Action - CelComNombre d’activités menées par le MINJUSTICE ayant bénéficié d'une
couverture médiatique

15,00Gérer efficacement le fonds documentaire 10,000810710A002
Acquisition, conservation et valorisation de la documentation

10,00Rapport de mise en œuvre de l'Action - CelComDévelopper, renouveler, et conserver les supports de communication
(papier, bandes magnétiques, fichiers numériques)

23,00 23,00Renforcer le dispositif législatif 23,00ACTION 09
MODERNISATION ET HARMONISATION DE LA
LEGISLATION

23,00 23,00Rapport de mise en œuvre de l’actionNombre d’avant- projets des textes élaborés ou révisés

73,00Réviser les textes existants en vue d'en extraire les dispositions
discriminatoires à l'égard des femmes

73,000805209E001
Elaboration des projets de textes législatifs et réglementaires

73,00 73,00Rapport de mise en oeuvre-DLNombre de textes existants révisés annuellement

3,00Assurer l'application des textes de protection de la femme par les
juridictions camerounaises

3,000805209E002
Internalisation et application des instruments juridiques
internationaux

3,00 3,00Rapport de mise en oeuvre-DLNiveau de suivi de l'application des textes de protection de la femme
par les juridictions camerounaises

73,00Elaborer pour le compte du Gouvernement, en collaboration avec
les autres administrations sectorielles, les Projets de textes
législatifs et règlementaires

73,000810712A001
Elaboration d'avant-projets de textes législatifs et
réglementaires

73,00 73,00Rapport de mise en œuvre de l'Action-DLNombre de Projets de textes législatifs et règlementaires initiés et
élaborés annuellement

73,0073,0073,00 73,00Rapport de mise en oeuvreNombre de Projets de textes législatifs et règlementaires élaborés à la
demande des autres administrations

73,00Intégrer les textes juridiques internationaux dans notre corpus
juridique

73,000810712A002
Internalisation des instruments juridiques Internationaux

73,00 73,00Rapport de mise en œuvre de l'Action-DLNombre d’avants projets de ratification élaborés

5,005,005,00 5,00Rapport de mise en oeuvre de l'ActionNombre de textes internationaux ratifiés

4,00Rassembler les décisions de justice rendues en matière civile et
commerciale  par les juridictions et les mettre à la disposition des
justiciables et du public

4,000810712A003
Diffusion de la jurisprudence

4,00 4,00Rapport de mise en oeuvreNombre de livrables portant sur la diffusion de la jurisprudence en
matière civile et commerciale produits par an

3,003,003,00 3,00Rapport de mise en œuvre de l'Action-DLNombre de livrables portant sur les décisions rendues par les
juridictions en matière civile et commerciale collectées et traitées par
an

8,00 8,00Améliorer l’ancrage de la culture des Droits de l’Homme dans la
société

8,00ACTION 10
PROMOTION ET PROTECTION DES DROITS DE L’HOMME

8,00 8,00Rapport de mise en œuvre de l’actionNombres des rapports et des réponses aux communications produits

100,00Minimiser les vices de procédure liés  aux abus des droits de
l’Homme

100,000805210C001
Garantie juridictionnelle du respect des respect des Droits
Humains

100,00Rapport de mise en œuvre de l'Action - DDHCIProportion d’instruction des dénonciations

2,00Assurer la formation des citoyens aux droits de l'Homme à travers
une plate-forme numérique interactive

2,000805210E002
Formation des citoyens aux droits de l'Homme (plate-forme
interactive)

1,00 2,00Rapport de mise en oeuvre-DDHCINiveau d’évolution de la plate-forme numérique interactive mise au
contact des citoyens

100,00Mettre en lumière les mesures prises en vue de la promotion et de
la protection des droits de l’Homme au Cameroun (radio, télé,
presse, web)

100,000810713A001
Suivi de l’état des Droits de l’Homme au Cameroun

100,00Rapport de mise en œuvre de l'Action - DDHCIProportion Du rapport  annuel sur l’état des Droits de l’Homme

100,00Assurer le suivi participatif des politiques publiques en matière des
droits de l’Homme et les organisations de la société civile

100,000810713A002
Dialogue et suivi participatif en matière des Droits de l’Homme

100,00Rapport de mise en œuvre de l'Action - DDHCIproportion des rencontres de concertations annuelles entre l’Etat et les
OSC

2,00Former les acteurs de la chaine de la justice pénale sur la
protection des droits des enfants

2,000810713A003
Suivi de la répression des violences faites sur les enfants et
Coopération avec l’UNICEF

1,00 2,00Rapport de mise en œuvre de l'Action - DDHCINiveau d'implémentation de la régularité des droits des détenus
mineurs

500,00500,000,00 500,00Rapport de mise en œuvre de l'Action - DDHCINombre d'acteurs de la chaine de la justice pénale formés
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Période :  2024 - 2026

REPUBLIC OF CAMEROONREPUBLIQUE DU CAMEROUN
PEACE - WORK - FATHERLANDPAIX - TRAVAIL - PATRIE

MÉMO DE PROGRAMMATION FINANCIERE (2024-2026)
***** *****

08 - MINISTERE DE LA JUSTICECHAPITRE 08 :
AMELIORATION DE L’ACTIVITE JURIDICTIONNELLEProgramme 050 :
ACCES A LA JUSTICE ET DEVELOPPEMENT DES INFRASTRUCTURESAction 01 :

2024
AE LR/MN

2025 2026AVANT 2023 LF 2023
LR/MNLR/MNCPAE CP AE CP AE CP AE CP

EN MILLIERS FCFA

Tâches Coût total

N
at

ur
e

Maturité Type
Bénéf

Activité 0805001C001 : Construction, équipement et maintenance des complexes modernes des services judiciaires

I8 139 083 VISA
5408I00185 - Complexe Moderne des Services  Judiciaires de Yaoundé : Travaux de
construction

SD LR LR LR1 500 000 00 1 200 0001 100 0000 00 872 8261 100 000

1 100 00000 0 1 200 0001 100 000BIP RIO 1 500 0000 872 8260

I807 000 VISA
5408I00186 - Complexe Moderne des Services  Judiciaires de Yaoundé : Maîtrise
d'œuvre des travaux de construction

SD LR LR LR50 000 00 50 00050 0000 00 50 00050 000

50 00000 0 50 00050 000Etudes pour projet d'investissement/ maîtrise d'oeuvre 50 0000 50 0000

I267 000 VISA
5408I00188 - Complexe Moderne des Services  Judiciaires de Yaoundé : Contrôle
géotechnique

SC LR LR LR50 000 00 50 00050 0000 00 50 00050 000

50 00000 0 50 00050 000BIP RIO 50 0000 50 0000

I6 000 000 NON VISA
5508I10200 - Complexe Moderne des Services  judiciaire de Douala : Travaux de
construction

SD MN MN MN1 500 000 00 600 00000 00 1 500 0000

000 0 600 0000BIP RIO 1 500 0000 1 500 0000

I500 000 NON VISA
5508I10201 - Complexe Moderne des Services  judiciaire de Douala : Maîtrise d’œuvre
des travaux de construction

SD MN MN MN50 000 00 50 00000 00 50 0000

000 0 50 0000Etudes pour projet d'investissement/ maîtrise d'oeuvre 50 0000 50 0000

I350 000 NON VISA
5508I10202 - Complexe Moderne des Services  judiciaire de Douala : Contrôle
géotechnique

SC MN MN MN50 000 00 50 00000 00 50 0000

000 0 50 0000Etudes pour projet d'investissement/ maîtrise d'oeuvre 50 0000 50 0000

I350 000 NON VISA
5508I10203 - Complexe Moderne des Services  judiciaire de Douala : Contrôle
technique et garantie décennale

SD MN MN MN0 00 50 00000 00 00

000 0 50 0000Etudes pour projet d'investissement/ maîtrise d'oeuvre 00 00

I650 000 NON VISA
5508I10204 - Complexe Moderne des Services  judiciaire de Douala : Acquisition du
site (paiement des arriérés)

SD MN MN MN0 00 150 00000 00 00

000 0 150 0000BIP RIO 00 00

I1 500 000 NON VISA
5708I00072 - Complexe moderne des Services judiciaires de Douala : Équipement des
locaux

SD LR LR LR500 000 1 000 0000 000 500 0000 1 000 0000

000 0 00BIP RIO 500 000500 000 1 000 0001 000 000

I2 000 000 NON VISA
5708I00073 - Complexe Moderne des Services judiciaires de Yaoundé : Équipement
des locaux

SD LR LR LR500 000 1 000 0000 500 00000 500 000500 000 1 000 0000

000 500 000 500 0000BIP RIO 500 000500 000 1 000 0001 000 000

TOTAL Activité 0805001C001 20 563 083 1 200 000 4 572 8261 200 000 1 000 000 4 200 0000 2 000 0002 700 000500 0000

Activité 0805001C002 : Vulgarisation des institutions , des instruments et des procédures judiciaires inclusives

F0 N/A
5808F09845 - Organisation des journées portes ouvertes dans les palais de justice
avec des stands réservés aux femmes

SC MN MN MN0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

TOTAL Activité 0805001C002 0 0 00 0 00 0000

Activité 0805001E005 : Prise en compte du genre dans l'accès à la justice
F0 N/A5808F09843 - Etats des lieux des commissions d’Assistance judiciaire SC MN MN MN0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F09844 - Redynamisation des commissions d’Assistance judiciaire Genre sensible SC MN MN MN0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

TOTAL Activité 0805001E005 0 0 00 0 00 0000

Activité 0805001E006 : Construction, réhabilitation et équipement des Palais de justice
I1 600 000 VISA5408I00006 - Palais de Justice d'Edea : Travaux de construction SD LR LR LR307 000 00 425 000258 0000 00 0258 000

258 00000 0 425 000258 000BIP RIO 307 0000 00

I600 000 VISA5408I00088 - Palais de Justice de Bali: Travaux de construction SD LR LR LR100 000 00 100 000100 0000 00 0100 000

100 00000 0 100 000100 000BIP RIO 100 0000 00

I60 000 VISA5408I00089 - Palais de Justice de Bali: Maitrise d'oeuvre des travaux de construction SD LR LR LR12 000 00 12 00012 0000 00 012 000

12 00000 0 12 00012 000Etudes pour projet d'investissement/ maîtrise d'oeuvre 12 0000 00

I962 000 VISA54A008I00002 - Palais de Justice de Ngambe : Travaux de construction SD LR LR LR150 000 00 150 000150 0000 00 95 678150 000

150 00000 0 150 000150 000BIP RIO 150 0000 95 6780

I94 000 VISA
54A008I00003 - Palais de Justice de Ngambe : Maitrise d'oeuvre des travaux de
construction

SD LR LR LR15 000 00 15 00015 0000 00 31815 000

15 00000 0 15 00015 000Etudes pour projet d'investissement/ maîtrise d'oeuvre 15 0000 3180

I810 000 VISA5508I10029 - Palais de Justice de Tombel : Travaux de construction SD LR LR LR250 000 00 100 000100 0000 00 81 001100 000
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100 00000 0 100 000100 000BIP RIO 250 0000 81 0010

I90 000 VISA
5508I10030 - Palais de Justice de Tombel : Maîtrise d'œuvre des travaux de
construction

SD LR LR LR10 000 00 10 00010 0000 00 5 93810 000

10 00000 0 10 00010 000Etudes pour projet d'investissement/ maîtrise d'oeuvre 10 0000 5 9380

I40 000 NON VISA
5508I10057 - Cour d'Appel de l'Extrême-Nord : Études architecturales, techniques et
géotechniques (Paiement des arriérés)

SC MN MN MN0 00 40 00000 00 00

000 0 40 0000Etudes pour projet d'investissement/ maîtrise d'oeuvre 00 00

I5 000 000 NON VISA5508I10211 - Acquisition du matériel et du mobilier de bureau pour les juridictions SD MN MN MN500 000 1 037 0850 350 00000 500 000350 000 1 037 0850

000 350 000 350 0000BIP RIO 500 000500 000 1 037 0851 037 085

I5 000 000 NON VISA
5508I10212 - Acquisition des équipements et matériel informatiques pour les
juridictions

SD MN MN MN500 000 500 0000 318 00000 500 000318 000 500 0000

000 318 000 318 0000BIP RIO 500 000500 000 500 000500 000

I3 000 000 NON VISA5708I00061 - Acquisition du matériel et mobilier de bureau pour la chancellerie SC MN MN MN1 183 402 1 300 0000 250 00000 1 183 402250 000 1 300 0000

000 250 000 250 0000BIP RIO 1 183 4021 183 402 1 300 0001 300 000

I3 000 000 NON VISA
5708I00062 - Acquisition des équipements et matériels informatiques pour la
Chancellerie

SC MN MN MN1 300 000 1 300 0000 250 00000 1 300 000250 000 1 300 0000

000 250 000 250 0000BIP RIO 1 300 0001 300 000 1 300 0001 300 000

I950 000 NON VISA
5808I00003 - Secrétariat permanent de l'OHADA : Acquisition du site (Paiement des
arriérés)

SC MN MN MN200 000 200 0000 200 00000 200 0000 200 0000

000 0 200 0000BIP RIO 200 000200 000 200 000200 000

I150 000 NON VISA
5808I00005 - Interconnexion des Cours d'Appel et la Chancellerie pour le suivi des
Recettes Non Fiscales

SC MN MN MN50 000 50 0000 50 00000 50 00050 000 50 0000

000 50 000 50 0000BIP RIO 50 00050 000 50 00050 000

I40 000 NON VISA
5808I00007 - Palais de Justice de Mbanga : Études architecturales, techniques et
géotechniques

SD MN MN MN0 00 40 00000 040 000 00

000 40 000 40 0000Etudes pour projet d'investissement/ maîtrise d'oeuvre 00 00

TOTAL Activité 0805001E006 21 396 000 645 000 4 570 020645 000 3 733 402 4 577 4020 4 387 0852 310 0001 258 0000

TOTAL ACTION 01 8 777 4020 4 733 40241 959 083 1 845 0001 845 000 9 142 8455 010 000 6 387 0851 758 0000
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AMELIORATION DE L’ACTIVITE JURIDICTIONNELLEProgramme 050 :
RENDU DE LA JUSTICEAction 02 :

2024
AE LR/MN

2025 2026AVANT 2023 LF 2023
LR/MNLR/MNCPAE CP AE CP AE CP AE CP

EN MILLIERS FCFA

Tâches Coût total

N
at

ur
e

Maturité Type
Bénéf

Activité 0805002C001 : Suivi du contentieux non répressif et des causes communicables pendants devant les juridictions
F0 N/A5808F06782 - Suivi du contentieux en matière administrative SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A
5808F06783 - Suivi du contentieux en matières civile, commerciale, sociale et
traditionnelle

SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres dépenses de personnel 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

TOTAL Activité 0805002C001 0 0 00 0 00 0000

Activité 0810801A001 : Règlement des litiges par les Cours et Tribunaux
F0 N/A5808F00292 - Tenue des audiences et administration du SIEGE CA ADAMAOUA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00293 - Tenue des audiences et administration du SIEGE CA CENTRE SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00294 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE CA EST SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00295 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE CA EXTRÊME-NORD SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00296 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE CA LITTORAL SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00297 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE CA  NORD SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00298 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE CA NORD-OUEST SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00299 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE CA OUEST SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres dépenses de personnel 00 00

F0 N/A5808F00300 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE CA SUD SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00301 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE CA SUD-OUEST SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00302 - Tenue des audiences et administration du SIEGE DU TGI MFOUNDI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00307 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE  TGI VINA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A
5808F00319 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE  TGI LOM ET
DJEREM

SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00321 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE  TGI DIAMARÉ SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00327 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE  TGI MOUNGO SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00330 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE  TGI WOURI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00331 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE  TGI BENOUE SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00339 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE  TGI  MEZAM SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00346 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE  TGI  MIFI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00350 - Tenue des audiences et administration du SIEGE TGI MVILA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00353 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE  TGI FAKO SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00357 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE  TGI MÉMÉ SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00359 - Tenue des audiences et administration du SIEGE TPI BANYO SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00360 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE  TPI  MEIGANGA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00361 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE TPI NGAOUNDERE SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00
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F0 N/A5808F00362 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE TPI TIBATI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00363 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE  TPI TIGNÈRE SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00364 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE  TPI  AKONOLINGA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00365 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE  TPI  BAFIA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00366 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE  TPI ESÉKA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00367 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE  TPI  MBALMAYO SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00368 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE  TPI  MFOU SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00369 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE  TPI  MONATELE SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00370 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE   TPI NANGA-EBOKO SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00371 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE  TPI  NGOUMOU SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00372 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE  TPI  NTUI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00373 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE  TPI YAOUNDE CA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A
5808F00374 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE TPI  YAOUNDE
EKOUNOU

SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00375 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE TPI  ABONG-MBANG SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00376 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE  TPI BATOURI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00377 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE  TPI  BERTOA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00378 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE  TPI  YOKADOUMA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00379 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE TPI   KAÉLÉ SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00380 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE  TPI KOUSSERI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00381 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE  TPI  MAROUA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00382 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE TPI MOKOLO SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00383 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE TPI MORA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00384 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE  TPI YAGOUA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A
5808F00385 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE TPI DOUALA
BONANJO

SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A
5808F00386 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE  TPI DOUALA
NDOKOTTI

SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00387 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE  TPI EDÉA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A
5808F00388 - Tenue des audiences et administration du SIEGE TPI DOUALA
BONABERI

SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00389 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE TPI MBANGA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00390 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE TPI NKONGSAMBA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00
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F0 N/A5808F00391 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE TPI YABASSI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00392 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE  TPI GAROUA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00393 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE  TPI GUIDER SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00394 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE TPI  POLI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00395 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE  TPI TCHOLLIRE SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00396 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE  TPI BALI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00397 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE  TPI BAMENDA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00398 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE  TPI BATIBO SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00399 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE TPI FUNDONG SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00400 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE TPI KUMBO SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00401 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE  TPI MBENGWI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00402 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE TPI NDOP SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00403 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE TPI NKAMBÉ SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00404 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE TPI WUM SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00405 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE  TPI BAFANG SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00406 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE TPI BAFOUSSAM SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00407 - Tenue des audiences et administration du SIEGE TPI BANDJOUN SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00408 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE TPI DE BANGANTE SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00409 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE TPI DSCHANG SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00410 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE TPI FOUMBAN SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00411 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE  TPI FOUMBOT SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00412 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE  TPI MBOUDA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00413 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE TPI AMBAM SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00414 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE TPI BENGBIS SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00415 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE TPI DJOUM SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00416 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE TPI EBOLOWA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00417 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE  TPI KRIBI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00418 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE  TPI SANGMELIMA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00419 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE TPI BANGEM SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00420 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE  TPI BUÉA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00
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F0 N/A5808F00421 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE TPI KUMBA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00422 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE TPI LIMBÉ SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00423 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE  TPI MAMFÉ SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00424 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE TPI MUNDEMBA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00425 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE TPI MUYUKA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00426 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE TPI TIKO SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00427 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE  DU TPI TOMBEL SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00428 - Tenue des audiences et administration du SIÈGE  TPI MENJI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00429 - Tenue des audiences et administration du SIEGE TA ADAMAOUA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00430 - Tenue des audiences et administration du SIEGE TA CENTRE SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00431 - Tenue des audiences et administration du SIEGE TA EST SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00432 - Tenue des audiences et administration du SIEGE TA EXTREME-NORD SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00433 - Tenue des audiences et administration du SIEGE TA LITTORAL SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00434 - Tenue des audiences et administration du SIEGE TA NORD SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00435 - Tenue des audiences et administration du SIEGE TA NORD-OUEST SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00436 - Tenue des audiences et administration du SIEGE TA OUEST SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00437 - Tenue des audiences et administration du SIEGE TA SUD SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00438 - Tenue des audiences et administration du SIEG TA SUD-OUEST SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F09784 - Gestion des Assesseurs du ressort CA Adamaoua SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Transferts courants aux CTD 00 00

F0 N/A5808F09785 - Gestion des Assesseurs du ressort CA Centre SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Transferts courants aux CTD 00 00

F0 N/A5808F09786 - Gestion des Assesseurs du ressort CA Est SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Transferts courants aux CTD 00 00

F0 N/A5808F09787 - Gestion des Assesseurs du ressort CA Extrême-Nord SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Transferts courants aux CTD 00 00

F0 N/A5808F09788 - Gestion des Assesseurs du ressort CA Littoral SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Transferts courants aux CTD 00 00

F0 N/A5808F09789 - Gestion des Assesseurs du ressort CA Nord SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Transferts courants aux CTD 00 00

F0 N/A5808F09790 - Gestion des Assesseurs du ressort CA Nord-Ouest SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Transferts courants aux CTD 00 00

F0 N/A5808F09791 - Gestion des Assesseurs du ressort CA Ouest SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Transferts courants aux CTD 00 00

F0 N/A5808F09792 - Gestion des Assesseurs du ressort CA Sud SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Transferts courants aux CTD 00 00

F0 N/A5808F09793 - Gestion des Assesseurs du ressort CA Sud-Ouest SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Transferts courants aux CTD 00 00

TOTAL Activité 0810801A001 0 0 00 0 00 0000

PROBMIS
8612/05/2023 09:33



AMELIORATION DE L’ACTIVITE JURIDICTIONNELLEProgramme 050 :
RENDU DE LA JUSTICEAction 02 :

2024
AE LR/MN

2025 2026AVANT 2023 LF 2023
LR/MNLR/MNCPAE CP AE CP AE CP AE CP

EN MILLIERS FCFA

Tâches Coût total

N
at

ur
e

Maturité Type
Bénéf

Activité 0810801A002 : Défense des intérêts de la société dans les Parquets
F0 N/A5808F00584 - Poursuites et administration du PG CA ADAMAOUA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00585 - Poursuites et administration du PG CA CENTRE SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00586 - Poursuites et administration du PG CA EST SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00587 - Poursuites et administration du PG CA EXTRÊME-NORD SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00588 - Poursuites et administration du PG CA LITTORAL SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00589 - Poursuites et administration du PG CA NORD SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00590 - Poursuites et administration du PG CA NORD-OUEST SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00591 - Poursuites et administration du PG CA OUEST SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00592 - Poursuites et administration du PG CA SUD SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00593 - Poursuites et administration du PG CA SUD-OUEST SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00605 - Poursuites et administration du PQT  TGI  MFOUNDI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00619 - Poursuites et administration du PQT TGI  MOUNGO SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00622 - Poursuites et administration du PQT TGI  WOURI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00649 - Poursuites et administration du PQT  TGI  MÉMÉ SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00651 - Poursuites et administration du PQT  TPI  MEIGANGA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00652 - Poursuites et administration du PQT  TPI  BANYO SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00653 - Poursuites et administration du PQT  TPI NGAOUNDERE SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00654 - Poursuites et administration du PQT  TPI TIBATI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00655 - Poursuites et administration du PQT  TPI TIGNERE SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00656 - Poursuites et administration du PQT  TPI AKONOLINGA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00657 - Poursuites et administration du PQT  TPI BAFIA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00658 - Poursuites et administration du PQT  TPI ESÉKA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00659 - Poursuites et administration du PQT  TPI MBALMAYO SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00660 - Poursuites et administration du PQT  TPI MFOU SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00661 - Poursuites et administration du PQT  TPI  MONATELE SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00662 - Poursuites et administration du PQT   TPI  NANGA-EBOKO SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00663 - Poursuites et administration du PQT   TPI  NGOUMOU SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00664 - Poursuites et administration du PQT  TPI  NTUI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A
5808F00665 - Poursuites et administration du PQT  TPI   YAOUNDE CENTRE
ADMINISTRATIF

SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00666 - Poursuites et administration du PQT  TPI  YAOUNDE EKOUNOU SD LR LR LR0 00 000 00 00
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000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00667 - Poursuites et administration du PQT   TPI   ABONG MBANG SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00668 - Poursuites et administration du PQT  TPI  BATOURI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00669 - Poursuites et administration du PQT  TPI  BERTOUA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00670 - Poursuites et administration du PQT   TPI  YOKADOUMA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00671 - Poursuites et administration du PQT  TPI KAÉLÉ SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00672 - Poursuites et administration du PQT TPI  KOUSSÉRI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00673 - Poursuites et administration du PQT TPI  MAROUA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00674 - Poursuites et administration du PQT TPI MOKOLO SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00675 - Poursuites et administration du PQT TPI MORA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00676 - Poursuites et administration du PQT TPI YAGOUA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00677 - Poursuites et administration du PQT TPI DOUALA-BONANJO SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00678 - Poursuites et administration du PQT TPI DOUALA-NDOKOTTI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00679 - Poursuites et administration du PQT TPI  EDÉA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00680 - Poursuites et administration du PQT TPI DOUALA BONABERI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00681 - Poursuites et administration du PQT TPI MBANGA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00682 - Poursuites et administration du PQT TPI NKONGSAMBA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00683 - Poursuites et administration du PQT TPI YABASSI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00684 - Poursuites et administration du PQT TPI GAROUA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00685 - Poursuites et administration du PQT TPI GUIDER SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00686 - Poursuites et administration du PQT TPI  POLI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00687 - Poursuites et administration du PQT TPI TCHOLLIRE SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00688 - Poursuites et administration du PQT TPI  BALI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00689 - Poursuites et administration du PQT TPI BAMENDA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00690 - Poursuites et administration du PQT TPI BATIBO SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00691 - Poursuites et administration du PQT TPI FUNDONG SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00692 - Poursuites et administration du PQT TPI  KUMBO SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00693 - Poursuites et administration du PQT TPI  MBENGWI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00694 - Poursuites et administration du PQT TPI NDOP SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00695 - Poursuites et administration du PQT TPI NKAMBE SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00696 - Poursuites et administration du PQT TPI WUM SD LR LR LR0 00 000 00 00
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000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00697 - Poursuites et administration du PQT TPI BAFANG SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00698 - Poursuites et administration du PQT TPI BAFOUSSAM SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00699 - Poursuites et administration du PQT TPI BANDJOUN SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00700 - Poursuites et administration du PQT TPI BANGANGTE SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00701 - Poursuites et administration du PQT TPI DSCHANG SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00702 - Poursuites et administration du PQT TPI FOUMBAN SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00703 - Poursuites et administration du PQT TPI  FOUMBOT SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00704 - Poursuites et administration du PQT TPI MBOUDA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00705 - Poursuites et administration du PQT TPI  D'AMBAM SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00706 - Poursuites et administration du PQT TPI BENGBIS SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00707 - Poursuites et administration du PQT TPI DJOUM SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00708 - Poursuites et administration du PQT TPI EBOLOWA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00709 - Poursuites et administration du PQT TPI KRIBI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00710 - Poursuites et administration du PQT TPI SANGMELIMA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00711 - Poursuites et administration du PQT TPI BANGEM SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00712 - Poursuites et administration du PQT TPI BUÉA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00713 - Poursuites et administration du PQT TPI KUMBA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00714 - Poursuites et administration du PQT TPI LIMBE SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00715 - Poursuites et administration du PQT TPI MAMFE SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00716 - Poursuites et administration du PQT TPI MUNDEMBA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00717 - Poursuites et administration du PQT TPI MUYUKA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00718 - Poursuites et administration du PQT TPI TIKO SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00719 - Poursuites et administration du PQT TPI TOMBEL SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00720 - Poursuites et administration du PQT TPI MENJI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

TOTAL Activité 0810801A002 0 0 00 0 00 0000

Activité 0810801A003 : Traitement des dossiers de procédure dans les Greffes
F0 N/A5808F00884 - Gestion  GREFFE CA  ADAMAOUA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00885 - Gestion GREFFE CA CENTRE SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00886 - Gestion du GREFFE CA  EST SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00887 - Gestion du GREFFE CA EXTRÊME-NORD SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00888 - Gestion du GREFFE CA  LITTORAL SD LR LR LR0 00 000 00 00
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000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00889 - Gestion du GREFFE CA NORD SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00890 - Gestion du GREFFE CA NORD-Ouest SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00891 - Gestion du GREFFE CA OUEST SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00892 - Gestion du GREFFE CA SUD SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00893 - Gestion du GREFFE CA SUD-OUEST SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00895 - Gestion du GREFFE  TGI VINA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00900 - Gestion du GREFFE  TGI MFOUNDI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00910 - Gestion du GREFFE  TGI LOM ET Djerem SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00914 - Gestion du Greffe TGI DIAMARE SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00919 - Gestion du GREFFE  TGI WOURI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00921 - Gestion du GREFFE TGI NKONGSAMBA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00922 - Gestion du GREFFE TGI BÉNOUE SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00926 - Gestion du GREFFE  TGI MEZAM SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00934 - Gestion du GREFFE TGI MIFI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00940 - Gestion du GREFFE TGI  MVILA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00944 - Gestion du GREFFE  TGI FAKO-BUEA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00949 - Gestion du GREFFE TGI MEME SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00950 - Gestion du GREFFE  TPI BANYO SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00951 - Gestion du GREFFE  TPI MEIGANGA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00952 - Gestion du GREFFE TPI NGAOUNDERE SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00953 - Gestion du GREFFE  TPI  TIBATI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00954 - Gestion du GREFFE TPI TIGNÈRE SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00955 - Gestion du GREFFE  TPI AKONOLINGA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00956 - Gestion du GREFFE  TPI BAFIA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00957 - Gestion du GREFFE  TPI ESÉKA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00958 - Gestion du GREFFE  TPI MBALMAYO SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00959 - Gestion du GREFFE  TPI MFOU SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00960 - Gestion du GREFFE  TPI MONATELE SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00961 - Gestion du GREFFE TPI NANGA-EBOKO SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00962 - Gestion du GREFFE TA SUD-OUEST SD LR LR LR0 00 000 00 00
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000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00963 - Gestion du GREFFE TPI NTUI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00964 - Gestion du GREFFE TPI YAOUNDE CA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00965 - Gestion du GREFFE TPI YAOUNDE-EKOUNOU SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00966 - Gestion du GREFFE TPI ABONG-MBANG SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00967 - Gestion du GREFFE   TPI  BATOURI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00968 - Gestion du GREFFE TPI BERTOUA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00969 - Gestion du GREFFE TPI YOKADOUMA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00970 - Gestion du GREFFE  TPI KAÉLE SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00971 - Gestion du GREFFE TPI KOUSSERI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00972 - Gestion du GREFFE TPI MAROUA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00973 - Gestion du GREFFE TPI  MOKOLO SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00974 - Gestion du GREFFE  TPI MORA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00975 - Gestion du GREFFE  TPI  YAGOUA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00976 - Gestion du GREFFE  TPI DOUALA BONANJO SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00977 - Gestion du GREFFE TPI   DOUALA-NDOKOTI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00978 - Gestion du GREFFE  TPI EDÉA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00979 - Gestion du GREFFE TPI  DOUALA BONABERI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00980 - Gestion du GREFFE  TPI MBANGA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00981 - Gestion du GREFFE  TPI NKONGSAMBA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00982 - Gestion du GREFFE  TPI YABASSI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00983 - Gestion du GREFFE TPI GAROUA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00984 - Gestion du GREFFE  TPI GUIDER SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00985 - Gestion du GREFFE TPI POLI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00986 - Gestion du GREFFE TPI TCHOLLIRE SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00987 - Gestion du GREFFE  TPI BALI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00988 - Gestion du GREFFE  TPI BAMENDA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00989 - Gestion du GREFFE  TPI BATIBO SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00990 - Gestion du GREFFE TPI FUNDONG SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00991 - Gestion du GREFFE TPI KUMBO SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00992 - Gestion du GREFFE TPI  MBENGWI SD LR LR LR0 00 000 00 00
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000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00993 - Gestion du GREFFE  TPI  NDOP SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00994 - Gestion du GREFFE  TPI NKAMBE SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00995 - Gestion du GREFFE  TPI WUM SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00996 - Gestion du GREFFE TPI BAFANG SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00997 - Gestion du GREFFE  TPI BAFOUSSAM SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00998 - Gestion du GREFFE TPI BANDJOUN SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F00999 - Gestion du GREFFE  TPI BANGANGTE SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01000 - Gestion du GREFFE  TPI  DSCHANG SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01001 - Gestion du GREFFE TPI FOUMBAN SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01002 - Gestion du GREFFE  TPI FOUMBOT SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01003 - Gestion du GREFFE  TPI  MBOUDA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01004 - Gestion TPI AMBAM SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01005 - Gestion du GREFFE  TPI BENGBIS SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01006 - Gestion du GREFFE  TPI  DJOUM SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01007 - Gestion du GREFFE  TPI EBOLOWA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01008 - Gestion du GREFFE TPI KRIBI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01009 - Gestion du GREFFE  TPI SANGMELIMA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01010 - Gestion du GREFFE TPI BANGEM SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01011 - Gestion du GREFFE  TPI  BUÉA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01012 - Gestion du GREFFE TPI  MENJI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01013 - Gestion du GREFFE TPI  KUMBA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01014 - Gestion du GREFFE  TPI LIMBE SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01015 - Gestion du GREFFE  TPI  MAMFE SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01016 - Gestion du GREFFE   TPI  MUNDEMBA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01017 - Gestion du GREFFE  TPI  MUYUKA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01018 - Gestion du GREFFE  TPI TIKO SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01019 - Gestion du GREFFE   TPI  TOMBEL SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01020 - Gestion du GREFFE  TA ADAMAOUA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01021 - Gestion du GREFFE TA CENTRE SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01022 - Gestion du GREFFE TA  EST SD LR LR LR0 00 000 00 00
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000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01023 - Gestion du GREFFE TA EXTREME-NORD SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01024 - Gestion du GREFFE TA  LITTORAL SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F09756 - Gestion du GREFFE TA NORD SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F09757 - Gestion du GREFFE TA NORD-OUEST SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F09758 - Gestion du GREFFE TA  OUEST SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F09759 - Gestion du GREFFE TA SUD SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F09760 - Gestion du GREFFE  TPI NGOUMOU SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

TOTAL Activité 0810801A003 0 0 00 0 00 0000

Activité 0810801A004 : Préparation des dossiers dans les différents Services des Parquets
F0 N/A5808F01257 - Fonctionnement CONTRÔLE GREFFES PQT ET PJ CA AD SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01258 - Fonctionnement CONTRÔLE GREFFES PQT ET PJ CA CE SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01259 - Fonctionnement CONTRÔLE GREFFES PQT ET PJ CA ES SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01260 - Fonctionnement CONTRÔLE GREFFES PQT ET PJ CA EN SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01261 - Fonctionnement CONTRÔLE GREFFES PQT ET PJ CA LT SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01262 - Fonctionnement CONTRÔLE GREFFES PQT ET PJ CA NO SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01263 - Fonctionnement CONTRÔLE GREFFES PQT ET PJ CA NW SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01264 - Fonctionnement CONTRÔLE GREFFES PQT ET PJ CA OU SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01265 - Fonctionnement CONTRÔLE GREFFES PQT ET PJ CA SU SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01266 - Fonctionnement CONTRÔLE GREFFES PQT ET PJ CA SW SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01267 - Fonctionnement SAJ CA AD SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01268 - Fonctionnement SAJ CA CE SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01269 - Fonctionnement SAJ CA ES SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01270 - Fonctionnement SAJ CA EN SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01271 - Fonctionnement SAJ CA LT SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01272 - Fonctionnement  SAJ CA NO SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01273 - Fonctionnement SAJ CA NW SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01274 - Fonctionnement SAJ CA OU SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01275 - Fonctionnement SAJ CA SU SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01276 - Fonctionnement SAJ CA SW SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01277 - Fonctionnement SAAF CA AD SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01278 - Fonctionnement SAAF CA CE SD LR LR LR0 00 000 00 00
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000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01279 - Fonctionnement  SAAF CA ES SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01280 - Fonctionnement SAAF CA EN SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01281 - Fonctionnement SAAF CA LT SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01282 - Fonctionnement SAAF CA NO SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01283 - Fonctionnement SAAF CA NW SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01284 - Fonctionnement SAAF CA OU SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01285 - Fonctionnement SAAF CA SU SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01286 - Fonctionnement SAAF CA SW SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01287 - Fonctionnement SAAF TPI DLA BONABERI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01288 - Fonctionnement SAAF TPI TIBATI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01289 - Fonctionnement SAAF TPI TIGNERE SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01290 - Fonctionnement SAAF TPI BANYO SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01291 - Fonctionnement SAAF TPI MEIGANGA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01292 - Fonctionnement SAAF TPI NGAOUNDERE SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01293 - Fonctionnement SAAF TPI NANGA-EBOKO SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01294 - Fonctionnement SAAF TPI MONATELE SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01295 - Fonctionnement SAAF TPI BAFIA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01296 - Fonctionnement SAAF TPI NTUI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01297 - Fonctionnement SAAF TPI MFOU SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01298 - Fonctionnement  SAAF TPGI NGOUMOU SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01299 - Fonctionnement SAAF TPI YAOUNDE-CENTRE ADMINISTRATIF SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01300 - Fonctionnement SAAF TPI YAOUNDE-EKOUNOU SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01301 - Fonctionnement SAAF TGI MFOUNDI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01302 - Fonctionnement SAAF TPI ESEKA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01303 - Fonctionnement SAAF TPI AKONOLINGA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01304 - Fonctionnement SAAF TPI MBALMAYO SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01305 - Fonctionnement SAAF TPI YOKADOUMA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01306 - Fonctionnement SAAF TPI ABONG-MBANG SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01307 - Fonctionnement SAAF TPI BATOURI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01308 - Fonctionnement SAAF TPI BERTOUA SD LR LR LR0 00 000 00 00
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000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01309 - Fonctionnement SAAF TPI MAROUA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01310 - Fonctionnement SAAF TPI KOUSSERI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01311 - Fonctionnement SAAF TPI YAGOUA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01312 - Fonctionnement SAAF TPI KAELE SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01313 - Fonctionnement SAAF TPI MORA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01314 - Fonctionnement  SAAF TPI MOKOLO SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01315 - Fonctionnement SAAF TPI NKONGSAMBA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01316 - Fonctionnement SAAF TGI MOUNGO SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01317 - Fonctionnement SAAF TPI YABASSI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01318 - Fonctionnement SAAF TPI EDEA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01319 - Fonctionnement SAAF DLA BONANJO SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01320 - Fonctionnement SAAF TPI DLA NDOKOTTI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01321 - Fonctionnement SAAF TGI WOURI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01322 - Fonctionnement SAAF TPI MBANGA SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01323 - Fonctionnement SAAF TPI GAROUA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01324 - Fonctionnement SAAF TPI POLI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01325 - Fonctionnement SAAF TPI GUIDER SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01326 - Fonctionnement SAAF TPI TCHOLLIRE SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01327 - Fonctionnement SAAF TPI FUNDONG SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01328 - Fonctionnement SAAF TPI BALI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01329 - Fonctionnement SAAF TPI KUMBO SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01330 - Fonctionnement SAAF TPI BATIBO SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01331 - Fonctionnement SAAF TPI NKAMBE SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01332 - Fonctionnement SAAF TPI WUM SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01333 - Fonctionnement SAAF TPI BAMENDA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01334 - Fonctionnement SAAF TPI MBENGWI SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01335 - Fonctionnement SAAF TPI NDOP SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01336 - Fonctionnement SAAF TPI MBOUDA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01337 - Fonctionnement SAAF TPI BAFANG SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01338 - Fonctionnement SAAF TPI BANDJOUN SD LR LR LR0 00 000 00 00

PROBMIS
9512/05/2023 09:33



AMELIORATION DE L’ACTIVITE JURIDICTIONNELLEProgramme 050 :
RENDU DE LA JUSTICEAction 02 :

2024
AE LR/MN

2025 2026AVANT 2023 LF 2023
LR/MNLR/MNCPAE CP AE CP AE CP AE CP

EN MILLIERS FCFA

Tâches Coût total

N
at

ur
e

Maturité Type
Bénéf

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01339 - Fonctionnement SAAF TPI DSCHANG SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01340 - Fonctionnement SAAF TPI BAFOUSSAM SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01341 - Fonctionnement SAAF TPI BANGANGTE SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01342 - Fonctionnement SAAF TPI FOUMBAN SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01343 - Fonctionnement SAAF TPI FOUMBOT SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01344 - Fonctionnement SAAF TPI AMBAM SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01345 - Fonctionnement SAAF TPI SANGMELIMA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01346 - Fonctionnement SAAF TPI DJOUM SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01347 - Fonctionnement SAAF TPI EBOLOWA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01348 - Fonctionnement SAAF TPI BENGBIS SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01349 - Fonctionnement SAAF TPI KRIBI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01350 - Fonctionnement SAAF TPI Buea SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01351 - Fonctionnement SAAF TPI BANGEM SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01352 - Fonctionnement SAAF TPI MENJI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01353 - Fonctionnement SAAF MAMFE SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01354 - Fonctionnement SAAF TPI KUMBA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01355 - Fonctionnement SAAF MUNDEMBA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01356 - Fonctionnement SAAF TPI TIKO SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01357 - Fonctionnement SAAF TPI  LIMBE SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01358 - Fonctionnement SAAF TPI  TOMBEL SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01359 - Fonctionnement SAAF TPI  MUYUKA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01360 - Fonctionnement SAJ TPI TIBATI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01361 - Fonctionnement SAJ TPI TIGNERE SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01362 - Fonctionnement SAJ TPI BANYO SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01363 - Fonctionnement SAJ TPI MEIGANGA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01364 - Fonctionnement SAJ TPI NGAOUNDERE SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01365 - Fonctionnement SAJ TPI NANGA-EBOKO SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01366 - Fonctionnement SAJ TPI ESEKA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01367 - Fonctionnement SAJ TPI NTUI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01368 - Fonctionnement SAJ TPI NGOUMOU SD LR LR LR0 00 000 00 00
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000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01369 - Fonctionnement SAJ TGI MFOUNDI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01370 - Fonctionnement SAJ TPI AKONOLINGA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01371 - Fonctionnement SAJ TPI MBALMAYO SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01372 - Fonctionnement SAJ TPI MONATELE SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01373 - Fonctionnement SAJ TPI BAFIA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01374 - Fonctionnement  SAJ TPI MFOU SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01375 - Fonctionnement SAJ TPI YOKADOUMA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01376 - Fonctionnement SAJ TPI ABONG-MBANG SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01377 - Fonctionnement SAJ TPI BATOURI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01378 - Fonctionnement SAJ TPI BERTOUA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01379 - Fonctionnement SAJ TPI MAROUA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01380 - Fonctionnement SAJ TPI KOUSSERI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01381 - Fonctionnement SAJ TPI YAGOUA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01382 - Fonctionnement SAJ TPI KAELE SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01383 - Fonctionnement SAJ TPI MORA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01384 - Fonctionnement SAJ TPI MOKOLO SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01385 - Fonctionnement du SAJ TPI YABASSI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01386 - Fonctionnement SAJ TPI EDEA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01387 - Fonctionnement SAJ TGI WOURI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01388 - Fonctionnement du SAJ TGI MOUNGO SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01389 - Fonctionnement SAJ TPI DLA BONABERI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01390 - Fonctionnement du SAJ TPI GAROUA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01391 - Fonctionnement SAJ TPI POLI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01392 - Fonctionnement SAJ TPI  TCHOLLIRE SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01393 - Fonctionnement du SAJ TGI GUIDER SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01394 - Fonctionnement du SAJ TPI FUNDONG SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01395 - Fonctionnement SAAF TPI KUMBO SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01396 - Fonctionnement SAJ TPI NKAMBE SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01397 - Fonctionnement SAJ TPI WUM SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01398 - Fonctionnement SAJ TPI BAMENDA SD LR LR LR0 00 000 00 00
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Maturité Type
Bénéf

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01399 - Fonctionnement SAJ TPI MBENGWI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01400 - Fonctionnement SAJ TPI NDOP SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01401 - Fonctionnement  SAJ TPI MBOUDA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01402 - Fonctionnement SAJ TPI BAFANG SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01403 - Fonctionnement du SAJ TPI  BANDJOUN SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01404 - Fonctionnement du SAJ TPI  DSCHANG SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01405 - Fonctionnement du SAJ TPI  BAFOUSSAM SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01406 - Fonctionnement du SAJ TPI BANGANTE SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01407 - Fonctionnement dSAJ TPI FOUMBAN SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01408 - Fonctionnement SAJ TPI FOUMBOT SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01409 - Fonctionnement SAJ TPI AMBAM SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01410 - Fonctionnement SAJ TPI SANGMELIMA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01411 - Fonctionnement SAJ TGI MVILA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01412 - Fonctionnement SAJ TPI KRIBI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01413 - Fonctionnement SAJ TPI BUEA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01414 - Fonctionnement SAJ TPI LIMBE SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01415 - Fonctionnement SAJ TPI BANGEM SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01416 - Fonctionnement SAJ TPI MENJI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01417 - Fonctionnement SAJ TPI MAMFE SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01418 - Fonctionnement SAJ TPI KUMBA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01419 - Fonctionnement SAJ TPI MUNDEMBA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01420 - Fonctionnement SAJ TPI NKONGSAMBA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01421 - Fonctionnement SAJ TPI YAOUNDE EKOUNOU SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01422 - Fonctionnement SAJ TPI DLA BONANJO SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01423 - Fonctionnement SAJ TPI  DLA NDOKOTTI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01424 - Fonctionnement SAJ TPI MBANGA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01425 - Fonctionnement SAJ TPI YAOUNDE CENTRE ADMINISTRATIF SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01426 - Fonctionnement SAJ TPI  BALI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01427 - Fonctionnement SAJ TPI  BATIBO SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01428 - Fonctionnement SAJ TPI DJOUM SD LR LR LR0 00 000 00 00

PROBMIS
9812/05/2023 09:33



AMELIORATION DE L’ACTIVITE JURIDICTIONNELLEProgramme 050 :
RENDU DE LA JUSTICEAction 02 :

2024
AE LR/MN

2025 2026AVANT 2023 LF 2023
LR/MNLR/MNCPAE CP AE CP AE CP AE CP

EN MILLIERS FCFA

Tâches Coût total

N
at

ur
e

Maturité Type
Bénéf

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01429 - Fonctionnement SAJ BENGBIS SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01430 - Fonctionnement SAJ TPI MUYUKA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01431 - Fonctionnement du SAJ TPI TIKO SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01432 - Fonctionnement du SAJ TPI TOMBEL SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

TOTAL Activité 0810801A004 1 0 00 0 00 0000

Activité 0810801A005 : Prise en charge salaires, émoluments, consommations publiques et lutte contre COVID19 dans les juridictions
F45 115 033 N/A5808F01469 - Salaires des personnels des juridictions SC LR LR LR15 116 011 15 116 0110 14 883 01100 15 116 01114 883 011 15 116 0110

000 14 883 011 14 883 0110Salaires 15 116 01115 116 011 15 116 01115 116 011

F39 000 000 N/A5808F01470 - Emoluments et frais de Justice des Juridictions SC LR LR LR13 000 000 13 000 0000 13 000 00000 13 000 00013 000 000 13 000 0000

000 13 000 000 13 000 0000Autres biens et services 13 000 00013 000 000 13 000 00013 000 000

F2 215 998 N/A5808F01471 - Consommations publiques (Eau Electricité, Téléphone...) SC LR LR LR738 666 738 6660 738 66600 738 666738 666 738 6660

000 738 666 738 6660Autres biens et services 738 666738 666 738 666738 666

TOTAL Activité 0810801A005 86 331 031 0 28 854 6770 28 854 677 28 854 6770 28 854 67728 621 67728 621 6770

TOTAL ACTION 02 28 854 6770 28 854 67786 331 032 00 28 854 67728 621 677 28 854 67728 621 6770

PROBMIS
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AMELIORATION DE L’ACTIVITE JURIDICTIONNELLEProgramme 050 :
EXECUTION DES DECISIONS DE JUSTICEAction 03 :

2024
AE LR/MN

2025 2026AVANT 2023 LF 2023
LR/MNLR/MNCPAE CP AE CP AE CP AE CP

EN MILLIERS FCFA

Tâches Coût total

N
at

ur
e

Maturité Type
Bénéf

Activité 0805003E001 : Suivi de la répression des violences basées sur le genre par les juridictions
F0 N/A5808F09847 - Elaboration des outils de collecte des données SC MN MN MN0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F09848 - Collecte, analyse et publication des données des juridictions SC MN MN MN0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

I3 000 000 NON VISA
5808I00001 - Aménagement des bureaux d'accueil des femmes victimes des Violences
basées sur le Genre (VBG) dans les Palais de justice

SD MN LR LR219 598 205 8450 100 00000 219 598100 000 194 1550

000 100 000 100 0000BIP RIO 219 598219 598 194 155205 845

TOTAL Activité 0805003E001 3 000 000 0 194 1550 219 598 219 5980 205 845100 000100 0000

Activité 0810802A001 : Modernisation de la rédaction des décisions de Justice.
F0 N/A5808F06785 - Suivi de l’exécution des grosses par les Huissiers SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres dépenses de personnel 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

TOTAL Activité 0810802A001 0 0 00 0 00 0000

Activité 0810802A002 : Discipline et suivi des différents corps des Professions Judiciaires
F0 N/A5808F01483 - Contrôle des différents corps des professions judiciaires SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

TOTAL Activité 0810802A002 0 0 00 0 00 0000

TOTAL ACTION 03 219 5980 219 5983 000 000 00 194 155100 000 205 845100 0000

PROBMIS
10012/05/2023 09:33



AMELIORATION DE L’ACTIVITE JURIDICTIONNELLEProgramme 050 :
REPRESSION DES ATTEINTES AUX BIENS PUBLICSAction 04 :

2024
AE LR/MN

2025 2026AVANT 2023 LF 2023
LR/MNLR/MNCPAE CP AE CP AE CP AE CP

EN MILLIERS FCFA

Tâches Coût total

N
at

ur
e

Maturité Type
Bénéf

Activité 0810810A001 : Suivi de la mise en œuvre de la politique pénale et de l’activité du Ministère Public
F9 000 N/A5808F01485 - Fonctionnement du Fichier Central du Casier Judiciaire SC LR LR LR3 000 3 0000 3 00000 3 0003 000 3 0000

000 3 000 3 0000Autres dépenses de personnel 3 0003 000 3 0003 000

F0 N/A5808F01486 - Suivi de la Mise en Œuvre de l’Action Pénale SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

TOTAL Activité 0810810A001 9 000 0 3 0000 3 000 3 0000 3 0003 0003 0000

Activité 0810810A002 : Règlement des litiges au Tribunal Criminel Spécial (TCS)
F0 N/A5808F01489 - Tenue des audiences et administration au Siège du TCS SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01490 - Gestion ses dossiers de procédure au Greffe du TCS SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

TOTAL Activité 0810810A002 0 0 00 0 00 0000

Activité 0810810A003 : Gestion des dénonciations, des investigations et des poursuites au TCS

F0 N/A
5808F01496 - Engagement des poursuites et administration du Parquet Général du
TCS

SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01497 - Fonctionnement du Corps spécialisé d'OPJ du TCS SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01498 - Fonctionnement du Services des Affaires Criminelles du TCS SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A
5808F01499 - Fonctionnement du Services des Affaires Administratives et Financières
du TCS

SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01500 - Fonctionnement du Services de Contrôle du TCS SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

TOTAL Activité 0810810A003 0 0 00 0 00 0000

TOTAL ACTION 04 3 0000 3 0009 000 00 3 0003 000 3 0003 0000

PROBMIS
10112/05/2023 09:33



AMELIORATION DE L’ACTIVITE JURIDICTIONNELLEProgramme 050 :
CONSEIL ET DEFENSE DES INTERETS DE L’ETAT EN JUSTICEAction 06 :

2024
AE LR/MN

2025 2026AVANT 2023 LF 2023
LR/MNLR/MNCPAE CP AE CP AE CP AE CP

EN MILLIERS FCFA

Tâches Coût total

N
at

ur
e

Maturité Type
Bénéf

Activité 0805211C001 : Représentation de l’Etat en Justice
F0 N/A5808F06709 - Coordination de la stratégie de Défense SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

TOTAL Activité 0805211C001 0 0 00 0 00 0000

TOTAL ACTION 06 00 00 00 00 000

PROBMIS
10212/05/2023 09:33



AMELIORATION DE L’ACTIVITE JURIDICTIONNELLEProgramme 050 :
PREVENTION ET LUTTE CONTRE LA CORRUPTION DANS LE SOUS-SECTEUR JUSTICEAction 07 :

2024
AE LR/MN

2025 2026AVANT 2023 LF 2023
LR/MNLR/MNCPAE CP AE CP AE CP AE CP

EN MILLIERS FCFA

Tâches Coût total

N
at

ur
e

Maturité Type
Bénéf

Activité 0805007D001 : Prévention de la corruption dans le Sous-secteur Justice
F7 650 N/A5808F09802 - Fonctionnement de la Cellule de Lutte Contre la Corruption SC LR LR LR2 550 2 5500 2 55000 2 5502 550 2 5500

000 2 550 2 5500Autres dépenses de personnel 2 5502 550 2 5502 550

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F09803 - Confection des recueils des actes SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F09804 - Sensibilisation des acteurs judiciares sur les méfaits de la corruption SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F09823 - Sensibilisation des acteurs pénitentiaires sur les méfaits de la corruption SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

TOTAL Activité 0805007D001 7 650 0 2 5500 2 550 2 5500 2 5502 5502 5500

Activité 0805007D002 : Lutte contre la corruption dans le Sous-secteur Justice

F0 N/A
5808F09807 - Evaluation et information régulière sur les résultats de la lutte contre la
corruption dans le sous-secteur

SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

TOTAL Activité 0805007D002 0 0 00 0 00 0000

TOTAL ACTION 07 2 5500 2 5507 650 00 2 5502 550 2 5502 5500

TOTAL PROGRAMME 050 33 737 2270 1 845 000131 306 765 1 845 0000 38 197 22837 857 227 35 453 15730 485 227 33 813 227

PROBMIS
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AMELIORATION DE LA POLITIQUE PENITENTIAIREProgramme 051 :
AMELIORATION DES CONDITIONS DE DETENTIONAction 01 :

2024
AE LR/MN

2025 2026AVANT 2023 LF 2023
LR/MNLR/MNCPAE CP AE CP AE CP AE CP

EN MILLIERS FCFA

Tâches Coût total

N
at

ur
e

Maturité Type
Bénéf

Activité 0805101E001 : Encadrement des femmes et des mineurs en prison

F0 N/A
5808F09849 - Aménagement des quartiers féminins et des quartiers pour mineurs dans
toutes les prisons

SC MN MN MN0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A
5808F09850 - Acquisition et distribution des kits de dignité à la population carcérale
féminine

SC MN MN MN0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A
5808F09851 - Aménagement et équipement des ateliers de formation dans les
quartiers féminins et mineurs

SC MN MN MN0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F09852 - Encadrement des femmes et mineurs dans les ateliers dédiés SC MN MN MN0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

I1 000 000 NON VISA
5808I00002 - Aménagement et équipement des quartiers féminins et des quartier
mineurs dans certaines Prisons

SD MN MN MN200 000 360 0000 150 00000 200 000150 000 360 0000

000 150 000 150 0000BIP RIO 200 000200 000 360 000360 000

TOTAL Activité 0805101E001 1 000 000 0 360 0000 200 000 200 0000 360 000150 000150 0000

Activité 0810901A001 : Construction, réhabilitation et équipement des prisons
I631 500 NON VISA5608I00001 -  Extension et rénovation ENAP Buea Travaux SD MN MN MN0 00 191 00000 00 00

000 0 191 0000BIP RIO 00 00

I63 500 NON VISA5608I00002 - Extension et rénovation ENAP Buea Maitrise d’œuvre SD MN MN MN0 00 5 00000 00 00

000 0 5 0000Etudes pour projet d'investissement/ maîtrise d'oeuvre 00 00

I1 592 000 NON VISA
5708I00039 - Prison centrale de douala NGoma : Indemnisation des riverains
(Paiement des arriérés)

SD MN LR LR400 000 400 0000 400 00000 400 000400 000 400 0000

000 400 000 400 0000BIP RIO 400 000400 000 400 000400 000

I1 500 000 NON VISA5708I00074 - Prison Cenntrale de Douala : Equipement des locaux SD MN MN MN500 000 00 269 00000 500 000269 000 00

000 269 000 269 0000BIP RIO 500 000500 000 00

TOTAL Activité 0810901A001 3 787 000 0 400 0000 900 000 900 0000 400 000865 000669 0000

Activité 0810901A002 : Encadrement des détenus dans les prisons
F0 N/A5808F01889 - Escorte des détenus PRISON DE TIGNÈRE SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01890 - Escorte des détenus prison de Bafang SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01891 - Escorte des détenus de la PRISON DE LOMIÉ SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01892 - Escorte des détenus de la PRISON DE MOKOLO SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01893 - Escorte des détenus prison de Mbouba SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01894 - Escorte des détenus de la prison de Tibati SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01895 - Escorte des détenus de la prison de Ngoumou SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01896 - Escorte des détenus de la prison de Ndikinimeki SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01897 - Escorte des détenus de la PRISON DE MAKARI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01898 - Escorte des détenus de la prison d'Akonolinga SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01899 - Escorte des détenus de la prison de Monatele SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01900 - Escorte des détenus de la PRISON DE DOUKOULA KAR-HAY SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01901 - Escorte des détenus de la prison de Mbanga SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01902 - Escorte des détenus de la prison de Meiganga SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01903 - Escorte des détenus de la prison de Bafia SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01904 - Escorte des détenus de la prison de Nanga Eboko SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01905 - Escorte des détenus de la PRISON DE KOUSSÉRI SD LR LR LR0 00 000 00 00

PROBMIS
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AMELIORATION DE LA POLITIQUE PENITENTIAIREProgramme 051 :
AMELIORATION DES CONDITIONS DE DETENTIONAction 01 :

2024
AE LR/MN

2025 2026AVANT 2023 LF 2023
LR/MNLR/MNCPAE CP AE CP AE CP AE CP

EN MILLIERS FCFA

Tâches Coût total

N
at

ur
e

Maturité Type
Bénéf

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01906 - Escorte des détenus de la prison de DJOUM SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01907 - Escorte des détenus de la prison de KUMBA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01908 - administration de la prisons de MOLOUNDOU SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01910 - Escorte des détenus de  SANGMÉLIMA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01911 - administration de la prison de  MEIGANGA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01912 - administration de la prison de  NGOUMOU SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01913 - administration de la prison de Bangangté SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01914 - administration de la prison de Foumbot SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01915 - Escorte des détenus prison de poli SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01916 - Escorte des détenus de la prison de Mfou SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01917 - Escorte des détenus de la PRISON DE MESSAMENA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01918 - Escorte des détenus de la PRISON DE YAGOUA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01919 - Escorte des détenus prison de guider SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01920 - Escorte des détenus prison de Bafoussam SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01921 - Escorte des détenus prison de Foumban SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01922 - Escorte des détenus de la PRISON DE MOULVOUDAYE SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01923 - Escorte des détenus  Prison de BAHAM SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01924 - Escorte des détenus de la prison d'AMBAM SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01925 - Escorte des détenus de la PRISON DE BÉTARÉ- OYA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01926 - Escorte des détenus de la PRISON DE MOLOUNDOU SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01927 - Escorte des détenus de la PRISON DE DOUALA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01928 - Escorte des détenus  Prison de BANYO SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01929 - Escorte des détenus de la prison de centrale Ngaoundéré SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01930 - Escorte des détenus prison de Tcholliré I SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01931 - Escorte des détenus prison de Bazou SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01932 - Escorte des détenus de la PRISON DE KAÉLÉ SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01933 - Escorte des détenus prison de Foumbot SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F40 205 N/A5808F01934 - entretien des détenus de la prison d'Eseka SD LR LR LR42 070 42 0700 40 20500 42 07040 205 42 0700

000 40 205 40 2050Autres biens et services 42 07042 070 42 07042 070

F0 N/A5808F01935 - Escorte des détenus prison de Ngambe SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01936 - Escorte des détenus prison de Tcholliré II SC LR LR LR0 00 000 00 00
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AMELIORATION DE LA POLITIQUE PENITENTIAIREProgramme 051 :
AMELIORATION DES CONDITIONS DE DETENTIONAction 01 :

2024
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000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01937 - Escorte des détenus de la PRISON DE DOUMÉ SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01938 - Escorte des détenus de la prison de Sa'a SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01939 - Escorte des détenus prison de Mantoum SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01940 - Escorte des détenus  Prison de  Wum SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01941 - Escorte des détenus de la PRISON DE BAMENDA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01942 - administration de la prisons de YOKADOUMA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01943 - administration de la prison de  NANGA- EBOKO SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01944 - Escorte des détenus de la prison Centrale de Yaoundé SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01945 - Escorte des détenus de la prison d'EBOLOWA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01946 - Escorte des détenus de la prison de MAMFÉ SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01947 - administration de la prison de Bafia SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F30 099 N/A5808F01948 - entretien des détenus de la prison de Meiganga SD LR LR LR25 238 25 2380 30 09900 25 23830 099 25 2380

000 30 099 30 0990Autres biens et services 25 23825 238 25 23825 238

F0 N/A5808F01949 - administration de la prisons de KAELE SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01950 - administration de la prison de  Banyo SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01951 - administration de la prison de Kribi SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01952 - administration de la prison d'EDEA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01953 - Escorte des détenus prison de Garoua SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01954 - Escorte des détenus de la prison de Mbalmayo SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01955 - Escorte des détenus de la prison de Ntui SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01956 - Escorte des détenus de la PRISON DE MORA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01957 - Escorte des détenus  Prison de  Mbengwi SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01958 - administration de la prisons de DOUME SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01959 - administration de la prisons de BERTOUA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01960 - administration de la prison de Bazou SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01961 - Escorte des détenus prison de yabassi SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01962 - Escorte des détenus de la prison d'Eseka SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01963 - Escorte des détenus prison de Dschang SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01964 - Escorte des détenus de la  PRISON DE MAROUA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01965 - Escorte des détenus de la prison Principale de Yoko SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01966 - administration de la prison de Monatélé SD LR LR LR0 00 000 00 00

PROBMIS
10612/05/2023 09:33



AMELIORATION DE LA POLITIQUE PENITENTIAIREProgramme 051 :
AMELIORATION DES CONDITIONS DE DETENTIONAction 01 :

2024
AE LR/MN

2025 2026AVANT 2023 LF 2023
LR/MNLR/MNCPAE CP AE CP AE CP AE CP

EN MILLIERS FCFA

Tâches Coût total

N
at

ur
e

Maturité Type
Bénéf

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01967 - administration de la prison de Foumban SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01968 - administration de la prisons de MAROUA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01969 - administration de la prisons de YAGOUA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01971 - administration de la prisons de BETARE OYA SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01972 - administration de la prisons de BATOURI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01973 - administration de la prison de   NDIKINIMEKI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F64 517 N/A5808F01974 - entretien des détenus de la prison de Bafia SD LR LR LR61 353 61 3530 64 51700 61 35364 517 61 3530

000 64 517 64 5170Autres biens et services 61 35361 353 61 35361 353

F0 N/A5808F01975 - administration de la prison principale de Yaoundé SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01976 - administration de la prison de Wum SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01977 - administration de la prison de Buea SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01978 - administration de la prison de Poli SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01979 - administration de la prison de Djoum SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01980 - administration de la prison Upper Farm de Buea SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01981 - administration de la prison de NKONGSAMBA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F17 095 N/A5808F01982 - entretien des détenus de la prison de Tignère SD LR LR LR14 732 14 7320 17 09500 14 73217 095 14 7320

000 17 095 17 0950Autres biens et services 14 73214 732 14 73214 732

F0 N/A5808F01983 - Escorte des détenus de la prison d'Abong-Mbang SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F27 403 N/A5808F01984 - entretien des détenus de la prison de Tibati SD LR LR LR19 732 19 7320 27 40300 19 73227 403 19 7320

000 27 403 27 4030Autres biens et services 19 73219 732 19 73219 732

F0 N/A5808F01985 - administration de la prisons de KOUSSERI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01986 - administration de la prison d'Ambam SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01987 - administration de la prisons de MORA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F72 815 N/A5808F01989 - entretien des détenus de la prison de Ntui SD LR LR LR51 127 51 1270 72 81500 51 12772 815 51 1270

000 72 815 72 8150Autres biens et services 51 12751 127 51 12751 127

F51 363 N/A5808F01990 - entretien des détenus de la prison de Kousseri SD LR LR LR60 476 60 4760 51 36300 60 47651 363 60 4760

000 51 363 51 3630Autres biens et services 60 47660 476 60 47660 476

F57 089 N/A5808F01991 - entretien des détenus de la prison Mbanga SD LR LR LR47 509 47 5090 57 08900 47 50957 089 47 5090

000 57 089 57 0890Autres biens et services 47 50947 509 47 50947 509

F17 095 N/A5808F01993 - entretien des détenus de la prison de buea upper farm SD LR LR LR18 232 18 2320 17 09500 18 23217 095 18 2320

000 17 095 17 0950Autres biens et services 18 23218 232 18 23218 232

F31 161 N/A5808F01994 - entretien des détenus de Sa'a SD LR LR LR21 395 21 3950 31 16100 21 39531 161 21 3950

000 31 161 31 1610Autres biens et services 21 39521 395 21 39521 395

F17 095 N/A5808F01995 - entretien des détenus de la prison de Lomié SD LR LR LR14 732 14 7320 17 09500 14 73217 095 14 7320

000 17 095 17 0950Autres biens et services 14 73214 732 14 73214 732

F64 039 N/A5808F01997 - entretien des détenus de la prison de Guider SD LR LR LR64 027 64 0270 64 03900 64 02764 039 64 0270

000 64 039 64 0390Autres biens et services 64 02764 027 64 02764 027

F30 886 N/A5808F01998 - entretien des détenus de la prison de Bafang SD LR LR LR28 474 28 4740 30 88600 28 47430 886 28 4740

000 30 886 30 8860Autres biens et services 28 47428 474 28 47428 474

F0 N/A5808F01999 - Escorte des détenus de la prison de BENGBIS SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F02000 - administration de la prison de  Tibati SD LR LR LR0 00 000 00 00
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000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F02001 - administration de la prison d'Eséka SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F86 746 N/A5808F02002 - entretien des détenus de la prison de Mfou SD LR LR LR93 624 93 6240 86 74600 93 62486 746 93 6240

000 86 746 86 7460Autres biens et services 93 62493 624 93 62493 624

F0 N/A5808F02003 - administration de la prison de Yoko SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F02004 - administration de la prison d'Ebolowa SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F02005 - administration de la prisons centrale de DOUALA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F02006 - administration de la prison de YABASSI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F51 121 N/A5808F02007 - entretien des détenus de la prison Principale de Yaoundé SD LR LR LR44 842 44 8420 51 12100 44 84251 121 44 8420

000 51 121 51 1210Autres biens et services 44 84244 842 44 84244 842

F17 095 N/A5808F02008 - entretien des détenus de la prison de Moloundou SD LR LR LR14 732 14 7320 17 09500 14 73217 095 14 7320

000 17 095 17 0950Autres biens et services 14 73214 732 14 73214 732

F689 380 N/A5808F02009 - entretien des détenus de la prison Centrale de Douala SD LR LR LR606 232 606 2320 689 38000 606 232689 380 606 2320

000 689 380 689 3800Autres biens et services 606 232606 232 606 232606 232

F48 438 N/A5808F02010 - entretien des détenus de la prison de Tchollire 1 SD LR LR LR57 892 57 8920 48 43800 57 89248 438 57 8920

000 48 438 48 4380Autres biens et services 57 89257 892 57 89257 892

F17 542 N/A5808F02011 - entretien des détenus de la prison de Bangangté SD LR LR LR14 732 14 7320 17 54200 14 73217 542 14 7320

000 17 542 17 5420Autres biens et services 14 73214 732 14 73214 732

F0 N/A5808F02012 - Escorte des détenus de la prison de Batouri SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F02013 - Escorte des détenus de la prison de CENTRALE DE BUÉA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F02014 - administration de la prison de  Tignère SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F02015 - administration de la prison de Mbalmayo SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F02016 - Escorte des détenus  Prison de  KUMBO SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F02017 - Escorte des détenus de la PRISON DE NKAMBE SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F02018 - administration de la prison d'Akonolinga SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F02019 - administration de la prison de Bafang SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F02020 - administration de la prison centrale de Yaoundé SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F17 095 N/A5808F02021 - entretien des détenus de la prison BENGBIS SD LR LR LR14 732 14 7320 17 09500 14 73217 095 14 7320

000 17 095 17 0950Autres biens et services 14 73214 732 14 73214 732

F72 815 N/A5808F02022 - entretien des détenus de la prison de Ngoumou SD LR LR LR52 543 52 5430 72 81500 52 54372 815 52 5430

000 72 815 72 8150Autres biens et services 52 54352 543 52 54352 543

F37 711 N/A5808F02023 - entretien des détenus de la prison de Kaele SD LR LR LR39 924 39 9240 37 71100 39 92437 711 39 9240

000 37 711 37 7110Autres biens et services 39 92439 924 39 92439 924

F23 503 N/A5808F02024 - entretien des détenus de la prison de MAMFE SD LR LR LR23 108 23 1080 23 50300 23 10823 503 23 1080

000 23 503 23 5030Autres biens et services 23 10823 108 23 10823 108

F17 095 N/A5808F02025 - entretien des détenus de la prison de Nkambe SD LR LR LR18 232 18 2320 17 09500 18 23217 095 18 2320

000 17 095 17 0950Autres biens et services 18 23218 232 18 23218 232

F55 960 N/A5808F02026 - entretien des détenus de la prison de Foumban SD LR LR LR55 375 55 3750 55 96000 55 37555 960 55 3750

000 55 960 55 9600Autres biens et services 55 37555 375 55 37555 375

F0 N/A5808F02028 - administration de la prisons de LOMIE SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F02029 - administration de la prison de Tchollire 1 SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F02030 - administration de la prison de Dschang SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F02031 - administration de la prison de Mbouda SD LR LR LR0 00 000 00 00
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000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F02032 - administration de la prison de   NTUI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F02033 - administration de la prison de Mantoum SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F4 558 N/A5808F02034 - entretien des détenus de la prison Secondaire de Yaoundé SD LR LR LR1 573 1 5730 4 55800 1 5734 558 1 5730

000 4 558 4 5580Autres biens et services 1 5731 573 1 5731 573

F43 005 N/A5808F02035 - entretien des détenus de la prison de Yokadouma SD LR LR LR43 734 43 7340 43 00500 43 73443 005 43 7340

000 43 005 43 0050Autres biens et services 43 73443 734 43 73443 734

F18 906 N/A5808F02037 - entretien des détenus de la prison de Tchollire 2 SC LR LR LR23 440 23 4400 18 90600 23 44018 906 23 4400

000 18 906 18 9060Autres biens et services 23 44023 440 23 44023 440

F17 095 N/A5808F02038 - entretien des détenus de la prison de Bazou SD LR LR LR14 732 14 7320 17 09500 14 73217 095 14 7320

000 17 095 17 0950Autres biens et services 14 73214 732 14 73214 732

F0 N/A5808F02040 - Escorte des détenus prison de Bangangté SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F02041 - Escorte des détenus de la PRISON DE YOKADOUMA SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F02042 - Escorte des détenus de la prison d'Edea SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F187 292 N/A5808F02043 - entretien des détenus de la prison de Ngaoundéré SD LR LR LR187 295 187 2950 187 29200 187 295187 292 187 2950

000 187 292 187 2920Autres biens et services 187 295187 295 187 295187 295

F19 856 N/A5808F02044 - entretien des détenus de la prison BAHAM SD LR LR LR14 732 14 7320 19 85600 14 73219 856 14 7320

000 19 856 19 8560Autres biens et services 14 73214 732 14 73214 732

F40 651 N/A5808F02045 - entretien des détenus de la prison de Batouri SD LR LR LR40 081 40 0810 40 65100 40 08140 651 40 0810

000 40 651 40 6510Autres biens et services 40 08140 081 40 08140 081

F229 117 N/A5808F02046 - entretien des détenus de la prison de Maroua SD LR LR LR235 029 235 0290 229 11700 235 029229 117 235 0290

000 229 117 229 1170Autres biens et services 235 029235 029 235 029235 029

F87 721 N/A5808F02047 - entretien des détenus de la prison de Nkongsamba SC LR LR LR79 916 79 9160 87 72100 79 91687 721 79 9160

000 87 721 87 7210Autres biens et services 79 91679 916 79 91679 916

F17 095 N/A5808F02048 - entretien des détenus de la prison de Mbengwi SC LR LR LR18 232 18 2320 17 09500 18 23217 095 18 2320

000 17 095 17 0950Autres biens et services 18 23218 232 18 23218 232

F61 851 N/A5808F02049 - entretien des détenus de la prison de SANGMELIMA SD LR LR LR63 687 63 6870 61 85100 63 68761 851 63 6870

000 61 851 61 8510Autres biens et services 63 68763 687 63 68763 687

F0 N/A5808F02050 - administration de la prisons de DOUKOULA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F02051 - administration de la prisons de MAKARY SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F02053 - administration de la prison de Mamfe SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F64 597 N/A5808F02054 - entretien des détenus de la prison de Monatele SD LR LR LR65 600 65 6000 64 59700 65 60064 597 65 6000

000 64 597 64 5970Autres biens et services 65 60065 600 65 60065 600

F0 N/A5808F02056 - Escorte des détenus de la prison d'UPPER FARMS DE BUÉA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F02057 - administration de la prisons de MESSAMENA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F02058 - administration de la prison de Tchollire 2 SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F19 184 N/A5808F02059 - entretien des détenus de la prison de Mantoum SC LR LR LR14 732 1 7780 19 18400 14 73219 184 1 7780

000 19 184 19 1840Autres biens et services 14 73214 732 1 7781 778

F0 N/A5808F02060 - administration de la prison de Nkambe SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F76 785 N/A5808F02061 - entretien des détenus de la prison MBOUDA SD LR LR LR72 682 72 6820 76 78500 72 68276 785 72 6820

000 76 785 76 7850Autres biens et services 72 68272 682 72 68272 682

F0 N/A5808F02062 - administration de la prisons de MOKOLO SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F02063 - administration de la prison de Kumba SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F25 871 N/A5808F02064 - entretien des détenus de la prison de Banyo SD LR LR LR23 597 23 5970 25 87100 23 59725 871 23 5970

000 25 871 25 8710Autres biens et services 23 59723 597 23 59723 597

F0 N/A5808F02065 - administration de la prison de SA'A SD LR LR LR0 00 000 00 00
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000 0 00Autres biens et services 00 00

F56 487 N/A5808F02066 - entretien des détenus de la prison de Nanga Eboko SD LR LR LR56 442 56 4420 56 48700 56 44256 487 56 4420

000 56 487 56 4870Autres biens et services 56 44256 442 56 44256 442

F181 395 N/A5808F02067 - entretien des détenus de la prison de Bertoua SD LR LR LR146 618 146 6180 181 39500 146 618181 395 146 6180

000 181 395 181 3950Autres biens et services 146 618146 618 146 618146 618

F58 885 N/A5808F02068 - entretien des détenus de la prison de Mokolo SD LR LR LR62 611 62 6110 58 88500 62 61158 885 62 6110

000 58 885 58 8850Autres biens et services 62 61162 611 62 61162 611

F54 567 N/A5808F02069 - entretien des détenus de la prison de KUMBA SD LR LR LR52 166 52 1660 54 56700 52 16654 567 52 1660

000 54 567 54 5670Autres biens et services 52 16652 166 52 16652 166

F50 806 N/A5808F02071 - entretien des détenus de la prison de KRIBI SD LR LR LR46 251 46 2510 50 80600 46 25150 806 46 2510

000 50 806 50 8060Autres biens et services 46 25146 251 46 25146 251

F57 671 N/A5808F02072 - entretien des détenus de la prison de Mbalmayo SD LR LR LR54 015 54 0150 57 67100 54 01557 671 54 0150

000 57 671 57 6710Autres biens et services 54 01554 015 54 01554 015

F0 N/A5808F02073 - administration de la prison de Baham SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F02074 - administration de la prison de Mbengwi SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F63 801 N/A5808F02076 - entretien des détenus de la prison de Abong-Mbang SD LR LR LR59 937 59 9370 63 80100 59 93763 801 59 9370

000 63 801 63 8010Autres biens et services 59 93759 937 59 93759 937

F17 095 N/A5808F02077 - entretien des détenus de la prison de Makari SD LR LR LR14 732 14 7320 17 09500 14 73217 095 14 7320

000 17 095 17 0950Autres biens et services 14 73214 732 14 73214 732

F0 N/A5808F02079 - administration de la prison de Sangmelima SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F02080 - administration de la prison de Bamenda SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F629 729 N/A5808F02081 - entretien des détenus de la prison Centrale de Yaoundé SD LR LR LR627 619 627 6190 629 72900 627 619629 729 627 6190

000 629 729 629 7290Autres biens et services 627 619627 619 627 619627 619

F17 095 N/A5808F02082 - entretien des détenus de la prison de Messamena SD LR LR LR14 732 14 7320 17 09500 14 73217 095 14 7320

000 17 095 17 0950Autres biens et services 14 73214 732 14 73214 732

F79 363 N/A5808F02083 - entretien des détenus de la prison de Yagoua SD LR LR LR82 433 82 4330 79 36300 82 43379 363 82 4330

000 79 363 79 3630Autres biens et services 82 43382 433 82 43382 433

F29 910 N/A5808F02084 - entretien des détenus de la prison de Poli SD LR LR LR27 272 27 2720 29 91000 27 27229 910 27 2720

000 29 910 29 9100Autres biens et services 27 27227 272 27 27227 272

F151 939 N/A5808F02085 - entretien des détenus de la prison de Bafoussam SC LR LR LR153 182 153 1820 151 93900 153 182151 939 153 1820

000 151 939 151 9390Autres biens et services 153 182153 182 153 182153 182

F0 N/A5808F02086 - administration de la prisons de MOULVOUDAYE SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F02087 - administration de la prison de MBANGA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F17 095 N/A5808F02088 - entretien des détenus de la prison de Ndikinimeki SD LR LR LR19 192 19 1920 17 09500 19 19217 095 19 1920

000 17 095 17 0950Autres biens et services 19 19219 192 19 19219 192

F17 095 N/A5808F02089 - entretien des détenus de la prison de Doumé SD LR LR LR14 732 14 7320 17 09500 14 73217 095 14 7320

000 17 095 17 0950Autres biens et services 14 73214 732 14 73214 732

F17 095 N/A5808F02090 - entretien des détenus de la prison de Moulvoudaye SD LR LR LR14 732 14 7320 17 09500 14 73217 095 14 7320

000 17 095 17 0950Autres biens et services 14 73214 732 14 73214 732

F261 509 N/A5808F02091 - entretien des détenus de la prison de Garoua SD LR LR LR269 323 269 3230 261 50900 269 323261 509 269 3230

000 261 509 261 5090Autres biens et services 269 323269 323 269 323269 323

F17 095 N/A5808F02093 - entretien des détenus de la prison de Ngambe SC LR LR LR14 732 14 7320 17 09500 14 73217 095 14 7320

000 17 095 17 0950Autres biens et services 14 73214 732 14 73214 732

F17 095 N/A5808F02094 - entretien des détenus de la prison de Kumbo SD LR LR LR18 232 18 2320 17 09500 18 23217 095 18 2320

000 17 095 17 0950Autres biens et services 18 23218 232 18 23218 232

F247 500 N/A5808F02095 - entretien des détenus de la prison centrale de BUEA SD LR LR LR234 140 234 1400 247 50000 234 140247 500 234 1400

000 247 500 247 5000Autres biens et services 234 140234 140 234 140234 140

F0 N/A5808F02096 - Escorte des détenus de la prison de NKONGSAMBA SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F17 095 N/A5808F02097 - entretien des détenus de la prison DJOUM SD LR LR LR14 732 14 7320 17 09500 14 73217 095 14 7320

000 17 095 17 0950Autres biens et services 14 73214 732 14 73214 732

F26 985 N/A5808F02098 - entretien des détenus de la prison AMBAM SD LR LR LR47 794 47 7940 26 98500 47 79426 985 47 7940

000 26 985 26 9850Autres biens et services 47 79447 794 47 79447 794

F0 N/A5808F02099 - administration de la prison de Guider SD LR LR LR0 00 000 00 00

PROBMIS
11012/05/2023 09:33
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000 0 00Autres biens et services 00 00

F19 021 N/A5808F02100 - entretien des détenus de la prison de Betare-Oya SD LR LR LR14 732 14 7320 19 02100 14 73219 021 14 7320

000 19 021 19 0210Autres biens et services 14 73214 732 14 73214 732

F41 930 N/A5808F02101 - entretien des détenus de la prison de Mora SD LR LR LR38 385 38 3850 41 93000 38 38541 930 38 3850

000 41 930 41 9300Autres biens et services 38 38538 385 38 38538 385

F26 020 N/A5808F02102 - entretien des détenus de la prison de Yabassi SD LR LR LR20 732 20 7320 26 02000 20 73226 020 20 7320

000 26 020 26 0200Autres biens et services 20 73220 732 20 73220 732

F17 095 N/A5808F02103 - entretien des détenus de la prison de Wum SD LR LR LR18 232 18 2320 17 09500 18 23217 095 18 2320

000 17 095 17 0950Autres biens et services 18 23218 232 18 23218 232

F56 517 N/A5808F02104 - entretien des détenus de la prison d'EBOLOWA SD LR LR LR67 820 67 8200 56 51700 67 82056 517 67 8200

000 56 517 56 5170Autres biens et services 67 82067 820 67 82067 820

F0 N/A5808F02105 - Escorte des détenus de la prison centrale de Bertoua SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F02106 - administration de la prison de Garoua SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F02107 - Escorte des détenus de la prison Principale de Yaoundé SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F02108 - Escorte des détenus de la prison de KRIBI SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F02109 - administration de la prison de Ngaoundéré SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F02110 - administration de la prisons d'ABONG MBANG SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F42 816 N/A5808F02111 - entretien des détenus de la prison de Akonolinga SD LR LR LR39 295 39 2950 42 81600 39 29542 816 39 2950

000 42 816 42 8160Autres biens et services 39 29539 295 39 29539 295

F0 N/A5808F02112 - administration de la prison de Bafoussam SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F02113 - administration de la prison de Kumbo SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F02114 - administration de la prison de Bengbis SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F02115 - administration de la prison de NGAMBE SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F37 990 N/A5808F02116 - entretien des détenus de la prison de Yoko SD LR LR LR35 396 35 3960 37 99000 35 39637 990 35 3960

000 37 990 37 9900Autres biens et services 35 39635 396 35 39635 396

F17 095 N/A5808F02117 - entretien des détenus de la prison de Doukoula SD LR LR LR16 732 16 7320 17 09500 16 73217 095 16 7320

000 17 095 17 0950Autres biens et services 16 73216 732 16 73216 732

F98 118 N/A5808F02118 - entretien des détenus de la prison  D'EDÉA SC LR LR LR94 728 94 7280 98 11800 94 72898 118 94 7280

000 98 118 98 1180Autres biens et services 94 72894 728 94 72894 728

F110 427 N/A5808F02119 - entretien des détenus de la prison de Bamenda SD LR LR LR103 968 103 9680 110 42700 103 968110 427 103 9680

000 110 427 110 4270Autres biens et services 103 968103 968 103 968103 968

F54 935 N/A5808F02120 - entretien des détenus de la prison de Dschang SD LR LR LR46 565 46 5650 54 93500 46 56554 935 46 5650

000 54 935 54 9350Autres biens et services 46 56546 565 46 56546 565

F25 314 N/A5808F02121 - entretien des détenus de la prison de Foumbot SC LR LR LR25 642 25 6420 25 31400 25 64225 314 25 6420

000 25 314 25 3140Autres biens et services 25 64225 642 25 64225 642

F72 815 N/A5808F09767 - Entretien des détenus de la Prison de Douala Ngoma SD LR LR LR31 463 31 4630 72 81500 31 46372 815 31 4630

000 72 815 72 8150Autres biens et services 31 46331 463 31 46331 463

F0 N/A5808F09819 - escorte prison centrale de DOUALA NGOMA SD MN MN MN0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F09820 - administration de la PC DOUALA NGOMA SD MN MN MN0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

TOTAL Activité 0810901A002 5 276 340 0 4 990 4740 5 003 427 5 003 4270 4 990 4745 276 3395 276 3390

TOTAL ACTION 01 6 103 4270 6 103 42710 063 340 00 5 750 4746 291 339 5 750 4746 095 3390
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Activité 0810903A001 : Prise en charge sanitaire des détenus
F16 262 N/A5808F02122 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison de Banyo SC LR LR LR5 421 5 4210 5 42100 5 4215 421 5 4210

000 5 421 5 4210Autres biens et services 5 4215 421 5 4215 421

F29 212 N/A
5808F02123 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison de Nanga-
Eboko

SC LR LR LR9 737 9 7370 9 73700 9 7379 737 9 7370

000 9 737 9 7370Autres biens et services 9 7379 737 9 7379 737

F42 599 N/A
5808F02124 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison d'Abong
Mbang

SC LR LR LR14 200 14 2000 14 20000 14 20014 200 14 2000

000 14 200 14 2000Autres biens et services 14 20014 200 14 20014 200

F10 750 N/A5808F02125 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison de Makari SC LR LR LR3 583 3 5830 3 58300 3 5833 583 3 5830

000 3 583 3 5830Autres biens et services 3 5833 583 3 5833 583

F13 112 N/A5808F02126 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison BAHAM SC LR LR LR4 371 4 3710 4 37100 4 3714 371 4 3710

000 4 371 4 3710Autres biens et services 4 3714 371 4 3714 371

F10 600 N/A5808F02128 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison WUM SC LR LR LR3 533 3 5330 3 53300 3 5333 533 3 5330

000 3 533 3 5330Autres biens et services 3 5333 533 3 5333 533

F42 449 N/A5808F02129 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison de Bafia SC LR LR LR14 150 14 1500 14 15000 14 15014 150 14 1500

000 14 150 14 1500Autres biens et services 14 15014 150 14 15014 150

F2 725 N/A
5808F02130 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison secondaire
de Yaoundé

SC LR LR LR908 9080 90800 908908 9080

000 908 9080Autres biens et services 908908 908908

F10 750 N/A
5808F02131 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison de
Messamena

SC LR LR LR3 583 3 5830 3 58300 3 5833 583 3 5830

000 3 583 3 5830Autres biens et services 3 5833 583 3 5833 583

F32 159 N/A
5808F02132 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison
SANGMELIMA

SC LR LR LR10 720 10 7200 10 72000 10 72010 720 10 7200

000 10 720 10 7200Autres biens et services 10 72010 720 10 72010 720

F10 750 N/A
5808F02133 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison BAZOU
PRISON DE BAZOU

SC LR LR LR3 583 3 5830 3 58300 3 5833 583 3 5830

000 3 583 3 5830Autres biens et services 3 5833 583 3 5833 583

F164 308 N/A5808F02134 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison de Garoua SC LR LR LR54 769 54 7690 54 76900 54 76954 769 54 7690

000 54 769 54 7690Autres biens et services 54 76954 769 54 76954 769

F25 274 N/A5808F02136 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison d'Eseka SC LR LR LR8 425 8 4250 8 42500 8 4258 425 8 4250

000 8 425 8 4250Autres biens et services 8 4258 425 8 4258 425

F20 274 N/A5808F02137 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison de Yoko SC LR LR LR6 758 6 7580 6 75800 6 7586 758 6 7580

000 6 758 6 7580Autres biens et services 6 7586 758 6 7586 758

F27 024 N/A
5808F02138 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison de
Yokadouma

SC LR LR LR9 008 9 0080 9 00800 9 0089 008 9 0080

000 9 008 9 0080Autres biens et services 9 0089 008 9 0089 008

F35 512 N/A
5808F02139 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison centrale
ebolowa

SC LR LR LR11 837 11 8370 11 83700 11 83711 837 11 8370

000 11 837 11 8370Autres biens et services 11 83711 837 11 83711 837

F40 586 N/A5808F02140 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison de Monatele SC LR LR LR13 529 13 5290 13 52900 13 52913 529 13 5290

000 13 529 13 5290Autres biens et services 13 52913 529 13 52913 529

F10 750 N/A
5808F02141 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison de buea
upper farm

SC LR LR LR3 583 3 5830 3 58300 3 5833 583 3 5830

000 3 583 3 5830Autres biens et services 3 5833 583 3 5833 583

F32 274 N/A5808F02142 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison de Kousseri SC LR LR LR10 758 10 7580 10 75800 10 75810 758 10 7580

000 10 758 10 7580Autres biens et services 10 75810 758 10 75810 758

F16 962 N/A5808F02143 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison AMBAM SC LR LR LR5 654 5 6540 5 65400 5 6545 654 5 6540

000 5 654 5 6540Autres biens et services 5 6545 654 5 6545 654

F38 749 N/A
5808F02144 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison de
Mbalmayo

SC LR LR LR12 916 12 9160 12 91600 12 91612 916 12 9160

000 12 916 12 9160Autres biens et services 12 91612 916 12 91612 916

F45 748 N/A
5808F02145 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison de
Ngoumou

SC LR LR LR15 249 15 2490 15 24900 15 24915 249 15 2490

000 15 249 15 2490Autres biens et services 15 24915 249 15 24915 249

F10 750 N/A
5808F02146 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison de Doukoula
Kar-Hay

SC LR LR LR3 583 3 5830 3 58300 3 5833 583 3 5830

000 3 583 3 5830Autres biens et services 3 5833 583 3 5833 583

F10 750 N/A5808F02147 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison djoum SC LR LR LR3 583 3 5830 3 58300 3 5833 583 3 5830

000 3 583 3 5830Autres biens et services 3 5833 583 3 5833 583

F111 372 N/A
5808F02148 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison de
Ngaoundéré

SC LR LR LR37 124 37 1240 37 12400 37 12437 124 37 1240

000 37 124 37 1240Autres biens et services 37 12437 124 37 12437 124

F14 775 N/A5808F02149 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison de Sa'a SC LR LR LR4 925 4 9250 4 92500 4 9254 925 4 9250

000 4 925 4 9250Autres biens et services 4 9254 925 4 9254 925

F94 685 N/A5808F02150 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison de Bertoua SC LR LR LR31 562 31 5620 31 56200 31 56231 562 31 5620
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000 31 562 31 5620Autres biens et services 31 56231 562 31 56231 562

F36 999 N/A5808F02151 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison de Mokolo SC LR LR LR12 333 12 3330 12 33300 12 33312 333 12 3330

000 12 333 12 3330Autres biens et services 12 33312 333 12 33312 333

F12 062 N/A5808F02152 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison MANTOUM SC LR LR LR4 021 4 0210 4 02100 4 0214 021 4 0210

000 4 021 4 0210Autres biens et services 4 0214 021 4 0214 021

F39 011 N/A5808F02153 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison de Mbanga SC LR LR LR13 004 13 0040 13 00400 13 00413 004 13 0040

000 13 004 13 0040Autres biens et services 13 00413 004 13 00413 004

F10 750 N/A5808F02154 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison de Nkambe SC LR LR LR3 583 3 5830 3 58300 3 5833 583 3 5830

000 3 583 3 5830Autres biens et services 3 5833 583 3 5833 583

F95 447 N/A
5808F02155 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison centrale de
BAFOUSSAM

SC LR LR LR31 816 31 8160 31 81600 31 81631 816 31 8160

000 31 816 31 8160Autres biens et services 31 81631 816 31 81631 816

F18 800 N/A5808F02156 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison de Poli SC LR LR LR6 267 6 2670 6 26700 6 2676 267 6 2670

000 6 267 6 2670Autres biens et services 6 2676 267 6 2676 267

F439 488 N/A
5808F02157 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison centrale de
Douala

SC LR LR LR146 496 146 4960 146 49600 146 496146 496 146 4960

000 146 496 146 4960Autres biens et services 146 496146 496 146 496146 496

F19 412 N/A5808F02159 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison BAFANG SC LR LR LR6 471 6 4710 6 47100 6 4716 471 6 4710

000 6 471 6 4710Autres biens et services 6 4716 471 6 4716 471

F30 437 N/A
5808F02160 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison de Tcholliré
1

SC LR LR LR10 146 10 1460 10 14600 10 14610 146 10 1460

000 10 146 10 1460Autres biens et services 10 14610 146 10 14610 146

F17 225 N/A5808F02161 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison de Tibati SC LR LR LR5 742 5 7420 5 74200 5 7425 742 5 7420

000 5 742 5 7420Autres biens et services 5 7425 742 5 7425 742

F395 739 N/A
5808F02162 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la Prison Centrale de
Yaoundé

SC LR LR LR131 913 131 9130 131 91300 131 913131 913 131 9130

000 131 913 131 9130Autres biens et services 131 913131 913 131 913131 913

F10 750 N/A
5808F02163 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison de Betare
Oya

SC LR LR LR3 583 3 5830 3 58300 3 5833 583 3 5830

000 3 583 3 5830Autres biens et services 3 5833 583 3 5833 583

F28 862 N/A5808F02164 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison de Mora SC LR LR LR9 621 9 6210 9 62100 9 6219 621 9 6210

000 9 621 9 6210Autres biens et services 9 6219 621 9 6219 621

F15 912 N/A5808F02165 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison FOUMBOT SC LR LR LR5 304 5 3040 5 30400 5 3045 304 5 3040

000 5 304 5 3040Autres biens et services 5 3045 304 5 3045 304

F17 662 N/A
5808F02166 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison de
Meiganga

SC LR LR LR5 887 5 8870 5 88700 5 8875 887 5 8870

000 5 887 5 8870Autres biens et services 5 8875 887 5 8875 887

F10 750 N/A
5808F02167 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison de
Ndikinimeki

SC LR LR LR3 583 3 5830 3 58300 3 5833 583 3 5830

000 3 583 3 5830Autres biens et services 3 5833 583 3 5833 583

F34 287 N/A
5808F02169 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison de kumba
PRISON DE KUMBA

SC LR LR LR11 429 11 4290 11 42900 11 42911 429 11 4290

000 11 429 11 4290Autres biens et services 11 42911 429 11 42911 429

F10 750 N/A
5808F02170 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison de
Moloundou

SC LR LR LR3 583 3 5830 3 58300 3 5833 583 3 5830

000 3 583 3 5830Autres biens et services 3 5833 583 3 5833 583

F31 924 N/A5808F02171 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison KRIBI SC LR LR LR10 641 10 6410 10 64100 10 64110 641 10 6410

000 10 641 10 6410Autres biens et services 10 64110 641 10 64110 641

F28 687 N/A5808F02172 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison de Batouri SC LR LR LR9 562 9 5620 9 56200 9 5629 562 9 5620

000 9 562 9 5620Autres biens et services 9 5629 562 9 5629 562

F93 243 N/A5808F02173 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison de Maroua SC LR LR LR44 415 4 4140 44 41500 44 41544 415 4 4140

000 44 415 44 4150Autres biens et services 44 41544 415 4 4144 414

F36 337 N/A5808F02174 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison MBOUDA SC LR LR LR12 112 12 1120 12 11200 12 11212 112 12 1120

000 12 112 12 1120Autres biens et services 12 11212 112 12 11212 112

F28 162 N/A
5808F02175 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison
d'Akonolinga

SC LR LR LR9 387 9 3870 9 38700 9 3879 387 9 3870

000 9 387 9 3870Autres biens et services 9 3879 387 9 3879 387

F14 775 N/A5808F02176 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison de MAMFÉ SC LR LR LR4 925 4 9250 4 92500 4 9254 925 4 9250

000 4 925 4 9250Autres biens et services 4 9254 925 4 9254 925

F10 750 N/A5808F02177 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison de Lomié SC LR LR LR3 583 3 5830 3 58300 3 5833 583 3 5830

000 3 583 3 5830Autres biens et services 3 5833 583 3 5833 583

F155 471 N/A
5808F02178 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison centrale de
BUEA

SC LR LR LR51 824 51 8240 51 82400 51 82451 824 51 8240

000 51 824 51 8240Autres biens et services 51 82451 824 51 82451 824

F10 750 N/A5808F02179 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison de Ngambe SC LR LR LR3 583 3 5830 3 58300 3 5833 583 3 5830

000 3 583 3 5830Autres biens et services 3 5833 583 3 5833 583
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AMELIORATION DE LA POLITIQUE PENITENTIAIREProgramme 051 :
AMELIORATION DE LA COUVERTURE SANITAIRE EN MILIEU CARCERALAction 02 :

2024
AE LR/MN

2025 2026AVANT 2023 LF 2023
LR/MNLR/MNCPAE CP AE CP AE CP AE CP

EN MILLIERS FCFA

Tâches Coût total

N
at

ur
e

Maturité Type
Bénéf

F35 774 N/A5808F02181 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison DSCHANG SC LR LR LR11 925 11 9250 11 92500 11 92511 925 11 9250

000 11 925 11 9250Autres biens et services 11 92511 925 11 92511 925

F12 587 N/A5808F02182 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison de Yabassi SC LR LR LR4 196 4 1960 4 19600 4 1964 196 4 1960

000 4 196 4 1960Autres biens et services 4 1964 196 4 1964 196

F10 750 N/A5808F02183 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison de Mbengwi SC LR LR LR3 583 3 5830 3 58300 3 5833 583 3 5830

000 3 583 3 5830Autres biens et services 3 5833 583 3 5833 583

F67 248 N/A5808F02184 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison d'Edea SC LR LR LR22 416 22 4160 22 41600 22 41622 416 22 4160

000 22 416 22 4160Autres biens et services 22 41622 416 22 41622 416

F69 373 N/A
5808F02185 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison de Bamenda

SC LR LR LR23 124 23 1240 23 12400 23 12423 124 23 1240

000 23 124 23 1240Autres biens et services 23 12423 124 23 12423 124

F17 312 N/A
5808F02186 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison
BANGANGTE

SC LR LR LR5 771 5 7710 5 77100 5 7715 771 5 7710

000 5 771 5 7710Autres biens et services 5 7715 771 5 7715 771

F40 236 N/A5808F02187 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison de Guider SC LR LR LR13 412 13 4120 13 41200 13 41213 412 13 4120

000 13 412 13 4120Autres biens et services 13 41213 412 13 41213 412

F10 750 N/A5808F02188 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison de Tignère SC LR LR LR3 583 3 5830 3 58300 3 5833 583 3 5830

000 3 583 3 5830Autres biens et services 3 5833 583 3 5833 583

F52 601 N/A
5808F02189 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la Prison Pincipale de
Yaoundé

SC LR LR LR17 534 17 5340 17 53400 17 53417 534 17 5340

000 17 534 17 5340Autres biens et services 17 53417 534 17 53417 534

F10 786 N/A5808F02190 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison de Doumé SC LR LR LR3 595 3 5950 3 59500 3 5953 595 3 5950

000 3 595 3 5950Autres biens et services 3 5953 595 3 5953 595

F10 750 N/A
5808F02191 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison de
Moulvoudaye

SC LR LR LR3 583 3 5830 3 58300 3 5833 583 3 5830

000 3 583 3 5830Autres biens et services 3 5833 583 3 5833 583

F35 162 N/A5808F02192 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison FOUMBAN SC LR LR LR11 721 11 7210 11 72100 11 72111 721 11 7210

000 11 721 11 7210Autres biens et services 11 72111 721 11 72111 721

F55 111 N/A
5808F02193 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison de
Nkongsamba

SC LR LR LR18 370 18 3700 18 37000 18 37018 370 18 3700

000 18 370 18 3700Autres biens et services 18 37018 370 18 37018 370

F10 750 N/A5808F02194 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison de Kumbo SC LR LR LR3 583 3 5830 3 58300 3 5833 583 3 5830

000 3 583 3 5830Autres biens et services 3 5833 583 3 5833 583

F54 499 N/A5808F02195 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison de Mfou SC LR LR LR18 166 18 1660 18 16600 18 16618 166 18 1660

000 18 166 18 1660Autres biens et services 18 16618 166 18 16618 166

F44 749 N/A5808F02196 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison de Ntui SC LR LR LR14 916 14 9160 14 91600 14 91614 916 14 9160

000 14 916 14 9160Autres biens et services 14 91614 916 14 91614 916

F23 699 N/A5808F02197 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison de Kaélé SC LR LR LR7 900 7 9000 7 90000 7 9007 900 7 9000

000 7 900 7 9000Autres biens et services 7 9007 900 7 9007 900

F10 750 N/A5808F02198 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison BENGBIS SC LR LR LR3 583 3 5830 3 58300 3 5833 583 3 5830

000 3 583 3 5830Autres biens et services 3 5833 583 3 5833 583

F49 861 N/A5808F02199 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison de Yagoua SC LR LR LR16 620 16 6200 16 62000 16 62016 620 16 6200

000 16 620 16 6200Autres biens et services 16 62016 620 16 62016 620

F11 887 N/A
5808F02200 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison de
TCHOLLIRÉ II

SC LR LR LR3 962 3 9620 3 96200 3 9623 962 3 9620

000 3 962 3 9620Autres biens et services 3 9623 962 3 9623 962

F45 749 N/A
5808F09766 - Assurer la prise en charge sanitaire des détenus à la prison de Douala
Ngoma

SD LR LR LR15 250 15 2500 15 25000 15 25015 250 15 2500

000 15 250 15 2500Autres biens et services 15 25015 250 15 25015 250

TOTAL Activité 0810903A001 3 255 982 0 1 058 6600 1 098 661 1 098 6610 1 058 6601 098 6611 098 6610

TOTAL ACTION 02 1 098 6610 1 098 6613 255 982 00 1 058 6601 098 661 1 058 6601 098 6610
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AMELIORATION DE LA POLITIQUE PENITENTIAIREProgramme 051 :
REDYNAMISATION DE L’ECOLE NATIONALE DE L’ADMINISTRATION PENITENTIAIREAction 04 :

2024
AE LR/MN

2025 2026AVANT 2023 LF 2023
LR/MNLR/MNCPAE CP AE CP AE CP AE CP

EN MILLIERS FCFA

Tâches Coût total

N
at
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e

Maturité Type
Bénéf

Activité 0810904A007 : Coordination des services de l'ENAP
F1 123 N/A5808F02233 - Encadrement des élèves et stagiaires SC LR LR LR374 3740 37400 374374 3740

000 374 3740Autres dépenses de personnel 374374 374374

000 0 00Autres biens et services 00 00

F465 N/A5808F02234 - Tenue du conseil de Direction SC LR LR LR155 1550 15500 155155 1550

000 155 1550Autres dépenses de personnel 155155 155155

000 0 00Autres biens et services 00 00

F1 402 N/A5808F02235 - Fonctionnement des jury SC LR LR LR467 4670 46700 467467 4670

000 467 4670Autres dépenses de personnel 467467 467467

000 0 00Autres biens et services 00 00

TOTAL Activité 0810904A007 2 990 0 9970 997 9970 9979979970

TOTAL ACTION 04 9970 9972 990 00 997997 9979970
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AMELIORATION DE LA POLITIQUE PENITENTIAIREProgramme 051 :
COORDINATION ET PILOTAGE DES SERVICES PENITENTIAIRESAction 05 :

2024
AE LR/MN

2025 2026AVANT 2023 LF 2023
LR/MNLR/MNCPAE CP AE CP AE CP AE CP

EN MILLIERS FCFA

Tâches Coût total

N
at

ur
e

Maturité Type
Bénéf

Activité 0810904A001 : Coordination des services par la Direction de l'Administration Pénitentiaire
F0 N/A5808F02202 - Suivi des activités de production SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F02203 - Emulation des personnels pénitentiaires SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F02204 - Coordination de la DAPEN SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F02206 - Gestion et encadrement des Personnels Pénitentiaires SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F02207 - Equipement des services SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F02209 - Fonctionnement du conseil permanent de discipline SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F02210 - Appui à la couverture sanitaire en milieu carcéral SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F02212 - Suivi de la mise en oeuvre du programme 051 SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F15 000 N/A5808F02213 - Commission administrative paritaire des personnels pénitentiaires SC LR LR LR5 000 5 0000 5 00000 5 0005 000 5 0000

000 5 000 5 0000Autres dépenses de personnel 5 0005 000 5 0005 000

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F02214 - Contrôle et suivi des chantiers de l'APEN SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F02218 - Administration de la DAPEN SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

TOTAL Activité 0810904A001 15 000 0 5 0000 5 000 5 0000 5 0005 0005 0000

Activité 0810904A004 : Contrôle et suivi de la gestion des établissements pénitentiaires par les DRAP

F0 N/A
5808F02220 - Coordination des activités des établissements pénitentiaires par le
DRAP ADAMAOUA

SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A
5808F02221 - Coordination des activités des établissements pénitentiaires par le
DRAP EXTREME-NORD

SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A
5808F02222 - Coordination des activités des établissements pénitentiaires par le
DRAP SUD-OUEST

SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A
5808F02223 - Coordination des activités des établissements pénitentiaires par le
DRAP NORD

SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A
5808F02224 - Coordination des activités des établissements pénitentiaires par le
DRAP EST

SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A
5808F02225 - Coordination des activités des établissements pénitentiaires par le
DRAP LITTORAL

SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A
5808F02226 - Coordination des activités des établissements pénitentiaires par le
DRAP NORD-OUEST

SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A
5808F02227 - Coordination des activités des établissements pénitentiaires par le
DRAP DU SUD

SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A
5808F02228 - Coordination des activités des établissements pénitentiaires par le
DRAP DE L'OUEST

SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A
5808F02229 - Coordination des activités des établissements pénitentiaires par le
DRAP CENTRE

SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

TOTAL Activité 0810904A004 0 0 00 0 00 0000
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AMELIORATION DE LA POLITIQUE PENITENTIAIREProgramme 051 :
COORDINATION ET PILOTAGE DES SERVICES PENITENTIAIRESAction 05 :

2024
AE LR/MN

2025 2026AVANT 2023 LF 2023
LR/MNLR/MNCPAE CP AE CP AE CP AE CP

EN MILLIERS FCFA

Tâches Coût total

N
at
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e

Maturité Type
Bénéf

Activité 0810904A008 : Prise en charge salaires, consommations publiques et lutte contre COVID19 dans les prisons
F44 611 513 N/A5808F02230 - salaires des personnels pénitentiaires SC LR LR LR14 948 171 14 948 1710 14 715 17100 14 948 17114 715 171 14 948 1710

000 14 715 171 14 715 1710Salaires 14 948 17114 948 171 14 948 17114 948 171

F2 216 004 N/A5808F02231 - consommations publiques SC LR LR LR738 668 738 6680 738 66800 738 668738 668 738 6680

000 738 668 738 6680Autres biens et services 738 668738 668 738 668738 668

TOTAL Activité 0810904A008 46 827 517 0 15 686 8390 15 686 839 15 686 8390 15 686 83915 453 83915 453 8390

TOTAL ACTION 05 15 691 8390 15 691 83946 842 517 00 15 691 83915 458 839 15 691 83915 458 8390

TOTAL PROGRAMME 051 22 849 8360 060 164 829 00 22 501 97022 894 924 22 501 97022 653 836 22 894 924
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GOUVERNANCE ET APPUI INSTITUTIONNEL DU SOUS-SECTEUR JUSTICEProgramme 052 :
DEVELOPPEMENT DES RESSOURCES HUMAINESAction 01 :

2024
AE LR/MN

2025 2026AVANT 2023 LF 2023
LR/MNLR/MNCPAE CP AE CP AE CP AE CP

EN MILLIERS FCFA

Tâches Coût total

N
at

ur
e

Maturité Type
Bénéf

Activité 0810701A001 : Renforcement des  capacités des personnels judiciaires, pénitentiaires et  des acteurs des professions judiciaires (Avocats, Huissiers, Notaires…)
F0 N/A5808F01786 - Formation en techniques de calculs de la Solde et des pensions SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01787 - Formation sur le système SIGIPES SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A
5808F01788 - Formation des personnels en statistique générale, judiciaire et
pénitentiaire

SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A
5808F01789 - Formation des acteurs budgétaires et les gestionnaires sur la Gestion
Axée sur la Performance (GAP)

SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01791 - Formation des acteurs sur le Dialogue de Gestion SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01792 - Formation des personnels sur la gestion des archives SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A
5808F01793 - Formation des Greffiers et Contractuels d’Administration sur l’Ethique, la
déontologie et la Rédaction administrative

SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A
5808F01794 - Formation des acteurs du Sous-secteur en matière des Droits de
l'Homme

SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01795 - Formation des personnels pénitentiaires sur différents domaines SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01796 - Formation sur les innovations de la  Nouvelle Loi des Finances SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01797 - Formation en planification stratégique SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A
5808F01798 - Formation sur le montange le pilotage et l'évaluation des Projets
d'investisssement

SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A
5808F02248 - Formation des acteurs sur la prévention des atteintes à la fortune
publique

SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F06713 - Formation continue des acteurs de la Défense de l'etat en Justice SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F09800 - Formation des traducteurs à différentes terminologies SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A
5808F09808 - Formation des acteurs de la performance du Programme 050 sur le
Contrôle de Gestion

SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A
5808F09809 - Formation des acteurs de la performance du Programme 052 sur le
Contrôle de Gestion

SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A
5808F09810 - Formation des acteurs de la performance du Programme 051 sur le
Contrôle de Gestion

SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A
5808F09835 - Formation des acteurs du sous-secteur justice sur les instruments de
protection de la femme

SC MN MN MN0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

TOTAL Activité 0810701A001 0 0 00 0 00 0000

Activité 0810701A004 : Gestion des personnels

F45 000 N/A
5808F01777 - Tenue des sessions de la Commission de classement et d'avancement
des Magistrats

SC LR LR LR20 000 20 0000 5 00000 20 0005 000 20 0000

000 5 000 5 0000Autres dépenses de personnel 20 00020 000 20 00020 000

000 0 00Autres biens et services 00 00

F6 000 N/A5808F01778 - Comité de validation mensuelle des rappels SC LR LR LR2 000 2 0000 2 00000 2 0002 000 2 0000

000 2 000 2 0000Autres dépenses de personnel 2 0002 000 2 0002 000

F6 000 N/A5808F01779 - Fonctionnement du système SIGIPES SC LR LR LR2 000 2 0000 2 00000 2 0002 000 2 0000

000 2 000 2 0000Autres dépenses de personnel 2 0002 000 2 0002 000

F7 172 N/A
5808F01780 - Tenue des sessions des Commissions Paritaires d'avancement des
fonctionnaires des Greffes

SC LR LR LR2 391 2 3910 2 39100 2 3912 391 2 3910

000 2 391 2 3910Autres dépenses de personnel 2 3912 391 2 3912 391

F6 000 N/A5808F01782 - Assainissement des fichiers des personnels actifs SC LR LR LR2 000 2 0000 2 00000 2 0002 000 2 0000

000 2 000 2 0000Autres dépenses de personnel 2 0002 000 2 0002 000

F6 000 N/A5808F01783 - Assainissement des fichiers solde (actifs et inactifs) SC LR LR LR2 000 2 0000 2 00000 2 0002 000 2 0000
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GOUVERNANCE ET APPUI INSTITUTIONNEL DU SOUS-SECTEUR JUSTICEProgramme 052 :
DEVELOPPEMENT DES RESSOURCES HUMAINESAction 01 :

2024
AE LR/MN

2025 2026AVANT 2023 LF 2023
LR/MNLR/MNCPAE CP AE CP AE CP AE CP

EN MILLIERS FCFA

Tâches Coût total

N
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Maturité Type
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000 2 000 2 0000Autres dépenses de personnel 2 0002 000 2 0002 000

F0 N/A5808F01785 - Production des cartes professionnelles SC LR MN MN0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F31 700 N/A
5808F09801 - Tenue des sessions de la Commission permanente de disicipline des
Magistrats

SC LR LR LR13 900 13 9000 3 90000 13 9003 900 13 9000

000 3 900 3 9000Autres dépenses de personnel 13 90013 900 13 90013 900

F0 N/A5808F09811 - Organisation des concours spéciaux dans les corps des Greffes SC MN MN MN0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F09812 - Organisation des concours professionnels dans les corps des Greffes SC MN MN MN0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F24 000 N/A
5808F09824 - Comité Sectoriel de Suivi Assainissement du Fichier Solde et Personnel
de l'Etat

SC MN MN MN10 000 10 0000 4 00000 10 0004 000 10 0000

000 4 000 4 0000Autres dépenses de personnel 10 00010 000 10 00010 000

TOTAL Activité 0810701A004 131 872 0 54 2910 54 291 54 2910 54 29123 29123 2910

TOTAL ACTION 01 54 2910 54 291131 872 00 54 29123 291 54 29123 2910
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GOUVERNANCE ET APPUI INSTITUTIONNEL DU SOUS-SECTEUR JUSTICEProgramme 052 :
CONTROLE ET AUDIT INTERNE DU FONCTIONNEMENT DES SERVICES DANS LE SOUS-SECTEUR JUSTICEAction 02 :

2024
AE LR/MN

2025 2026AVANT 2023 LF 2023
LR/MNLR/MNCPAE CP AE CP AE CP AE CP

EN MILLIERS FCFA

Tâches Coût total

N
at

ur
e

Maturité Type
Bénéf

Activité 0805202C001 : Contrôle interne, évaluation et information sur les Services Judiciaires
F0 N/A5808F02236 - Contrôle et évaluation des services centraux et des juridictions SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

TOTAL Activité 0805202C001 0 0 00 0 00 0000

Activité 0805202C002 : Contrôle interne, évaluation et information sur les Services Pénitentiaires
F0 N/A5808F02241 - Contrôle et évaluation des services centraux, des DRAP et des prisons SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

TOTAL Activité 0805202C002 0 0 00 0 00 0000

TOTAL ACTION 02 00 00 00 00 000

PROBMIS
12012/05/2023 09:33



GOUVERNANCE ET APPUI INSTITUTIONNEL DU SOUS-SECTEUR JUSTICEProgramme 052 :
GESTION BUDGETAIRE,  FINANCIERE ET MATERIELLEAction 04 :

2024
AE LR/MN

2025 2026AVANT 2023 LF 2023
LR/MNLR/MNCPAE CP AE CP AE CP AE CP

EN MILLIERS FCFA

Tâches Coût total

N
at

ur
e

Maturité Type
Bénéf

Activité 0805204C001 : Acquisition, maintenance du matériel et entretien des bâtiments
F0 N/A5808F06722 - Entretien et hygiène des bâtiments des services centraux SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F06723 - Acquisition du mobilier et des équipements de bureau SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F06724 - Suivi et maintenance du matériel et des équipements SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

TOTAL Activité 0805204C001 0 0 00 0 00 0000

Activité 0805204C002 : Amélioration et maîtrise des recettes judiciaires

F6 000 N/A
5808F06726 - Elaboration, validation et diffusion des outils de décompte des recettes
judiciaires

SC LR LR LR2 000 2 0000 2 00000 2 0002 000 2 0000

000 2 000 2 0000Autres dépenses de personnel 2 0002 000 2 0002 000

F0 N/A5808F06727 - Collecte des données dans les juridictions SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F6 000 N/A5808F06733 - Traitement, analyse et exploitation des données collectées SC LR LR LR2 000 2 0000 2 00000 2 0002 000 2 0000

000 2 000 2 0000Autres dépenses de personnel 2 0002 000 2 0002 000

F6 000 N/A
5808F09781 - Plate-forme interministérielle de gestion et de suivi des Recettes Non
Fiscales (RNF)

SC LR LR LR2 000 2 0000 2 00000 2 0002 000 2 0000

000 2 000 2 0000Autres dépenses de personnel 2 0002 000 2 0002 000

000 0 00Autres biens et services 00 00

TOTAL Activité 0805204C002 18 000 0 6 0000 6 000 6 0000 6 0006 0006 0000

Activité 0805204C003 : Suivi des engagements juridiques en matière du BIP
F0 N/A5808F01847 - Frais de régulation des marchés SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F4 500 N/A5808F09762 - Sous-commission d'analyse des marchés SC LR LR LR1 500 1 5000 1 50000 1 5001 500 1 5000

000 1 500 1 5000Autres dépenses de personnel 1 5001 500 1 5001 500

F15 000 N/A5808F09763 - Commission de passation des marchés publics SC LR LR LR5 000 5 0000 2 85300 5 0002 853 5 0000

000 2 853 2 8530Autres dépenses de personnel 5 0005 000 5 0005 000

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F09782 - Elaborations des contrats SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

TOTAL Activité 0805204C003 19 500 0 6 5000 6 500 6 5000 6 5004 3534 3530

Activité 0810705A001 : Elaboration du Projet de Performance des Administrations (PPA)
F10 200 N/A5808F01800 - Fonctionnement de la Commission de Maturation des projets SC LR LR LR3 400 3 4000 3 40000 3 4003 400 3 4000

000 3 400 3 4000Autres dépenses de personnel 3 4003 400 3 4003 400

000 0 00Autres biens et services 00 00

F9 569 N/A5808F01802 - Passages devant les Chambres du Parlement SC LR LR LR4 784 00 4 78400 4 7844 784 00

000 4 784 4 7840Autres dépenses de personnel 4 7844 784 00

F10 200 N/A
5808F01803 - Passage au Conférences Elargies de Programmation et de Performance
Asociée (CEPPA)

SC LR LR LR3 400 3 4000 3 40000 3 4003 400 3 4000

000 3 400 3 4000Autres dépenses de personnel 3 4003 400 3 4003 400

000 0 00Autres biens et services 00 00

F6 000 N/A
5808F01804 - Fonctionnement de la Commission masse Salariale et budgétisation des
salaires

SC LR LR LR2 000 2 0000 2 00000 2 0002 000 2 0000

000 2 000 2 0000Autres dépenses de personnel 2 0002 000 2 0002 000

F33 200 N/A5808F01805 - Passages aux Conférences budgétaires SC LR LR LR14 400 14 4000 4 40000 14 4004 400 14 4000

000 4 400 4 4000Autres dépenses de personnel 14 40014 400 14 40014 400

TOTAL Activité 0810705A001 69 169 0 23 2000 27 984 27 9840 23 20017 98417 9840

Activité 0810705A007 : Exécution et Suivi/Evaluation du PPA

F10 200 N/A
5808F01806 - Fonctionnement du Cadre de concertation pour le suivi de l'exécution du
BIP

SC LR LR LR3 400 3 4000 3 40000 3 4003 400 3 4000

000 3 400 3 4000Autres dépenses de personnel 3 4003 400 3 4003 400

000 0 00Autres biens et services 00 00

F12 000 N/A5808F01807 - Emulation des opérateurs et intervenants dans PROBMIS SC LR LR LR4 000 4 0000 4 00000 4 0004 000 4 0000

000 4 000 4 0000Autres dépenses de personnel 4 0004 000 4 0004 000

F6 000 N/A5808F01808 - Elaboration et validation du Rapport Annuel de Performance (RAP) SC LR LR LR2 000 2 0000 2 00000 2 0002 000 2 0000

000 2 000 2 0000Autres dépenses de personnel 2 0002 000 2 0002 000

000 0 00Autres biens et services 00 00

F9 000 N/A5808F09799 - Elaboration du Projet de Performance des Administrations SC LR LR LR3 000 3 0000 3 00000 3 0003 000 3 0000

000 3 000 3 0000Autres dépenses de personnel 3 0003 000 3 0003 000

PROBMIS
12112/05/2023 09:33



GOUVERNANCE ET APPUI INSTITUTIONNEL DU SOUS-SECTEUR JUSTICEProgramme 052 :
GESTION BUDGETAIRE,  FINANCIERE ET MATERIELLEAction 04 :

2024
AE LR/MN

2025 2026AVANT 2023 LF 2023
LR/MNLR/MNCPAE CP AE CP AE CP AE CP

EN MILLIERS FCFA

Tâches Coût total

N
at

ur
e

Maturité Type
Bénéf

TOTAL Activité 0810705A007 37 200 0 12 4000 12 400 12 4000 12 40012 40012 4000

Activité 0810705A008 : Prise en charge salaires, émoluments, consommations publiques

F22 843 454 N/A
5808F01809 - Budgétisation et paiement des salaires des personnels des services
centraux

SC LR LR LR7 692 818 7 692 8180 7 457 81800 7 692 8187 457 818 7 692 8180

000 7 457 818 7 457 8180Salaires 7 692 8187 692 818 7 692 8187 692 818

F3 000 000 N/A
5808F01810 - Budgétisation et paiement  des émoluments dus aux personnels
(services centraux, TCS, TA...)

SC LR LR LR3 000 000 3 000 0000 3 000 00000 3 000 0003 000 000 3 000 0000

000 3 000 000 3 000 0000Autres biens et services 3 000 0003 000 000 3 000 0003 000 000

F2 215 998 N/A
5808F01811 - Budgétisation et paiement des consommations publiques (Eau,
électricité, Téléphone...à des services centraux

SC LR LR LR738 666 738 6660 738 66600 738 666738 666 738 6660

000 738 666 738 6660Autres biens et services 738 666738 666 738 666738 666

TOTAL Activité 0810705A008 28 059 452 0 11 431 4840 11 431 484 11 431 4840 11 431 48411 196 48411 196 4840

TOTAL ACTION 04 11 484 3690 11 484 36928 203 321 00 11 479 58411 237 222 11 479 58411 237 2220

PROBMIS
12212/05/2023 09:33



GOUVERNANCE ET APPUI INSTITUTIONNEL DU SOUS-SECTEUR JUSTICEProgramme 052 :
COORDINATION ET SUIVI DES ACTIVITES DES SERVICESAction 05 :

2024
AE LR/MN

2025 2026AVANT 2023 LF 2023
LR/MNLR/MNCPAE CP AE CP AE CP AE CP

EN MILLIERS FCFA

Tâches Coût total

N
at

ur
e

Maturité Type
Bénéf

Activité 0805205C001 : Coordination du Programme 052 et du Contrôle de Gestion
F0 N/A5808F01831 - Suivi de la mise en œuvre du programme 052 SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres dépenses de personnel 00 00

F0 N/A5808F06736 - Coordination du Réseau des Contrôleurs de Gestion du MINJUSTICE SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres dépenses de personnel 00 00

F0 N/A5808F06737 - Animation du Contrôle de Gestion du Programme 052 SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

TOTAL Activité 0805205C001 0 0 00 0 00 0000

Activité 0805205C002 : Coordination du Centre de Documentation Juridique et Judiciaire Multimédia
F0 N/A5808F06738 - Collecte de la jurisprudence nationale et internationale SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F06739 - Exploitation et Analyse de la Jurisprudence Nationale et Internationale SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A
5808F06740 - Numérisation et sauvegarde de la Jurisprudence Nationale et
Internationale

SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

TOTAL Activité 0805205C002 0 0 00 0 00 0000

Activité 0805205C003 : Fonctionnement de la Sous-Direction du Courrier et de Liaison
F6 000 N/A5808F06769 - Gestion du courrier SC LR LR LR2 000 2 0000 2 00000 2 0002 000 2 0000

000 2 000 2 0000Autres dépenses de personnel 2 0002 000 2 0002 000

000 0 00Autres biens et services 00 00

TOTAL Activité 0805205C003 6 000 0 2 0000 2 000 2 0000 2 0002 0002 0000

Activité 0810709A001 : Coordination, supervision et pilotage des services par les différents Cabinets des Ministres
F0 N/A5808F01813 - Administration et coordination du Cabinet du CT2 SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01814 - Fonds d'intervention dans les services pénitentiaires SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01815 - Administration et coordination du cabinet du CT3 SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01816 - Administration et coordination du Cabinet du SEAP SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres dépenses de personnel 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01817 - Fonctionnement de la Commission Opération Epervier SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01818 - Administration et coordination du cabinet du MINDEL SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres dépenses de personnel 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01819 - Administration et coordination du Cabinet du CT1 SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A
5808F01820 - Administration et coordination du cabinet du MINETAT, Garde Des
Sceaux

SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres dépenses de personnel 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01821 - Fonds d'intervention dans les services judiciaires SD LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01822 - Secrétariat particulier du MINETAT SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01823 - Secrétariat particulier du MINDEL SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01824 - Secrétariat particulier du SEAP SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

TOTAL Activité 0810709A001 0 0 00 0 00 0000

PROBMIS
12312/05/2023 09:33



GOUVERNANCE ET APPUI INSTITUTIONNEL DU SOUS-SECTEUR JUSTICEProgramme 052 :
COORDINATION ET SUIVI DES ACTIVITES DES SERVICESAction 05 :

2024
AE LR/MN

2025 2026AVANT 2023 LF 2023
LR/MNLR/MNCPAE CP AE CP AE CP AE CP

EN MILLIERS FCFA

Tâches Coût total

N
at

ur
e

Maturité Type
Bénéf

Activité 0810709A002 : Coordination, supervision et pilotage des services par le Secrétariat Général
F0 N/A5808F01826 - Coordinnation des activités de la Cellule de Suivi SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F25 065 N/A5808F01827 - Fonctionnement du Comité Interne PPBS SC LR LR LR8 378 13 1620 3 52500 8 3783 525 13 1620

000 3 525 3 5250Autres dépenses de personnel 8 3788 378 13 16213 162

000 0 00Autres biens et services 00 00

F6 000 N/A5808F01830 - Administration et coordination du Secrétariat Général SC LR LR LR2 000 2 0000 2 00000 2 0002 000 2 0000

000 2 000 2 0000Autres dépenses de personnel 2 0002 000 2 0002 000

000 0 00Autres biens et services 00 00

F6 000 N/A5808F01833 - Traduction des textes courants ou spécialisés SC LR LR LR2 000 2 0000 2 00000 2 0002 000 2 0000

000 2 000 2 0000Autres dépenses de personnel 2 0002 000 2 0002 000

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A
5808F09825 - Etudes en vue de la prise en compte du Genre dans le Sous-secteur
Justice

SC MN MN MN0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F09827 - Equipment locaux Secrétariat Général SC MN MN MN0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

TOTAL Activité 0810709A002 37 065 0 17 1620 12 378 12 3780 17 1627 5257 5250

Activité 0810709A003 : Coordination des activités de la Direction des Affaires Générales

F225 000 N/A
5808F01832 - Organisation de la Réunion des Chefs de Cours et des Délégués
Régionaux

SC LR LR LR75 000 75 0000 75 00000 75 00075 000 75 0000

000 75 000 75 0000Autres biens et services 75 00075 000 75 00075 000

F0 N/A5808F01835 - Entretien, réparation et dépannage des véhicules (DAG) SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01838 - Abonnements, connexions et redevances SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F17 500 N/A5808F01839 - Suivi technique et financier des chantiers et projets SC LR LR LR6 500 6 5000 4 50000 6 5004 500 6 5000

000 4 500 4 5000Autres dépenses de personnel 6 5006 500 6 5006 500

F0 N/A5808F01841 - Suivi et maintenance des ordinateurs de la DAG SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01842 - Cérémonies et fêtes officielles SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F10 200 N/A5808F01843 - Coordination interministérielle des projets SC LR LR LR3 400 3 4000 3 40000 3 4003 400 3 4000

000 3 400 3 4000Autres dépenses de personnel 3 4003 400 3 4003 400

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01844 - Administration et coordination de la DAG SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01849 - Dépenses communes SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01855 - Publications SOPECAM SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01856 - Publications CRTV SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F06798 - Frais de port de robe SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres dépenses de personnel 00 00

F0 N/A
5808F09769 - Entretien et maintenance des équipements d'interprête et de
sonorisation

SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F09770 - Entretien des espaces verts (Chancellerie et juridictions Yaoundé) SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F09771 - Entretien et maintenance des acenceurs SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F09796 - Acquisition matériels spécificques des services de la DAG SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F09797 - Grosses réparations SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F50 000 N/A5808F09829 - Appui à la santé des détenus SC MN MN MN0 00 50 00000 050 000 00

000 50 000 50 0000Autres dépenses de personnel 00 00

TOTAL Activité 0810709A003 302 700 0 84 9000 84 900 84 9000 84 900132 900132 9000

TOTAL ACTION 05 99 2780 99 278345 765 00 104 062142 425 104 062142 4250

PROBMIS
12412/05/2023 09:33



GOUVERNANCE ET APPUI INSTITUTIONNEL DU SOUS-SECTEUR JUSTICEProgramme 052 :
DEVELOPPEMENT DES TIC ET DU SYSTEME D’INFORMATIONS STATISTIQUESAction 06 :

2024
AE LR/MN

2025 2026AVANT 2023 LF 2023
LR/MNLR/MNCPAE CP AE CP AE CP AE CP

EN MILLIERS FCFA

Tâches Coût total

N
at

ur
e

Maturité Type
Bénéf

Activité 0810706A002 : Sécurisation, suivi et maintenance des réseaux et des équipements informatiques

F0 N/A
5808F01861 - Fonctionnement des réseaux et sécurisation des équipements
informatiques du MINJUSTICE

SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F09826 - Cablage des réseaux informatiques et téléphoniques SC MN MN MN0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

TOTAL Activité 0810706A002 0 0 00 0 00 0000

Activité 0810706A003 : Production des statistiques judiciaires et pénitentiaires
F0 N/A5808F01863 - Collecte des données dans les juridictions et les prisons SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F9 000 N/A5808F01864 - Exploitation, analyse et publication des données collectées SC LR LR LR3 000 3 0000 3 00000 3 0003 000 3 0000

000 3 000 3 0000Autres dépenses de personnel 3 0003 000 3 0003 000

TOTAL Activité 0810706A003 9 000 0 3 0000 3 000 3 0000 3 0003 0003 0000

TOTAL ACTION 06 3 0000 3 0009 000 00 3 0003 000 3 0003 0000

PROBMIS
12512/05/2023 09:33



GOUVERNANCE ET APPUI INSTITUTIONNEL DU SOUS-SECTEUR JUSTICEProgramme 052 :
ETUDES STRATEGIQUES ET PLANIFICATIONAction 07 :

2024
AE LR/MN

2025 2026AVANT 2023 LF 2023
LR/MNLR/MNCPAE CP AE CP AE CP AE CP

EN MILLIERS FCFA

Tâches Coût total

N
at

ur
e

Maturité Type
Bénéf

Activité 0810708A001 : Prospective et planification stratégique
F0 N/A5808F01866 - Etude prospective sur la situation des juridictions et des prisons SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F12 000 N/A5808F06702 - Suivi de la mise en oeuvre de la SND30 dans le sous-secteur justice SC LR LR LR4 000 4 0000 4 00000 4 0004 000 4 0000

000 4 000 4 0000Autres dépenses de personnel 4 0004 000 4 0004 000

000 0 00Autres biens et services 00 00

TOTAL Activité 0810708A001 12 000 0 4 0000 4 000 4 0000 4 0004 0004 0000

Activité 0810708A002 : Programmation financière
F15 000 N/A5808F01867 - Elaboration des CDMT SC LR LR LR5 000 5 0000 5 00000 5 0005 000 5 0000

000 5 000 5 0000Autres dépenses de personnel 5 0005 000 5 0005 000

000 0 00Autres biens et services 00 00

TOTAL Activité 0810708A002 15 000 0 5 0000 5 000 5 0000 5 0005 0005 0000

TOTAL ACTION 07 9 0000 9 00027 000 00 9 0009 000 9 0009 0000

PROBMIS
12612/05/2023 09:33



GOUVERNANCE ET APPUI INSTITUTIONNEL DU SOUS-SECTEUR JUSTICEProgramme 052 :
COMMUNICATION, RELATIONS PUBLIQUES ET GESTION DES RESSOURCES DOCUMENTAIRESAction 08 :

2024
AE LR/MN

2025 2026AVANT 2023 LF 2023
LR/MNLR/MNCPAE CP AE CP AE CP AE CP

EN MILLIERS FCFA

Tâches Coût total

N
at

ur
e

Maturité Type
Bénéf

Activité 0810710A001 : Communication et relation publique

F0 N/A
5808F01871 - Organisation du protocole des cérémonies et de la revue de  quotidienne
de presse

SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01872 - Alimentation et mise à jour du site web du MINJUSTICE SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres dépenses de personnel 00 00

F0 N/A
5808F01873 - Production du magazine d’information générale du MINJUSTICE
JUSTITIA

SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

TOTAL Activité 0810710A001 0 0 00 0 00 0000

Activité 0810710A002 : Acquisition, conservation et valorisation de la documentation
F0 N/A5808F06804 - Fonctionnement du comité état des lieux des archives SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres dépenses de personnel 00 00

F0 N/A5808F09821 - Foncfionnement du service Documentation et Archives SC MN MN MN0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

TOTAL Activité 0810710A002 0 0 00 0 00 0000

TOTAL ACTION 08 00 00 00 00 000

PROBMIS
12712/05/2023 09:33



GOUVERNANCE ET APPUI INSTITUTIONNEL DU SOUS-SECTEUR JUSTICEProgramme 052 :
MODERNISATION ET HARMONISATION DE LA LEGISLATIONAction 09 :

2024
AE LR/MN

2025 2026AVANT 2023 LF 2023
LR/MNLR/MNCPAE CP AE CP AE CP AE CP

EN MILLIERS FCFA

Tâches Coût total

N
at

ur
e

Maturité Type
Bénéf

Activité 0805209E001 : Elaboration des projets de textes législatifs et réglementaires

F0 N/A
5808F09832 - Identification des dispositions discriminatoires à l'égard de la femme
dans certains textes

SC MN MN MN0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A
5808F09833 - Révision des textes en vue de la suppression des dispositions
dicriminatoires à l'égard des femmes

SC MN MN MN0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

TOTAL Activité 0805209E001 0 0 00 0 00 0000

Activité 0805209E002 : Internalisation et application des instruments juridiques internationaux

F0 N/A
5808F09834 - Suivi de l'application de la CEDEF  et du Protocole de Maputo par les
juges

SC MN MN MN0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

TOTAL Activité 0805209E002 0 0 00 0 00 0000

Activité 0810712A001 : Elaboration d'avant-projets de textes législatifs et réglementaires
F0 N/A5808F01876 - Production des textes législatifs et réglementaires SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F01878 - Commission Paritaire d'Anonces Légales SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres dépenses de personnel 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

TOTAL Activité 0810712A001 0 0 00 0 00 0000

TOTAL ACTION 09 00 00 00 00 000
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GOUVERNANCE ET APPUI INSTITUTIONNEL DU SOUS-SECTEUR JUSTICEProgramme 052 :
PROMOTION ET PROTECTION DES DROITS DE L’HOMMEAction 10 :

2024
AE LR/MN

2025 2026AVANT 2023 LF 2023
LR/MNLR/MNCPAE CP AE CP AE CP AE CP

EN MILLIERS FCFA

Tâches Coût total

N
at

ur
e

Maturité Type
Bénéf

Activité 0805210E002 : Formation des citoyens aux droits de l'Homme (plate-forme interactive)

F0 N/A
5808F09836 - Elaboration et diffusion d'un guide de poche sur les textes spécifiques
applicables en matière de droits des femmes

SC MN MN MN0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A
5808F09837 - Création d'une plate-forme interactive numérique sur la protection des
Droits de l'Homme et partant de la Femme et de l'Enfant

SC MN MN MN0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A
5808F09838 - Diffusion en ligne des textes applicables en matière de Droits de
l'Homme y inclus les Droits de le Femme

SC MN MN MN0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A5808F09839 - Organisation des échanges interactifs sur les Droits de la Femme SC MN MN MN0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A
5808F09840 - Formation des organisations féminines et autres sur les Droits de la
Femme

SC MN MN MN0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

TOTAL Activité 0805210E002 0 0 00 0 00 0000

Activité 0810713A001 : Suivi de l’état des Droits de l’Homme au Cameroun

F0 N/A
5808F01882 - Elaboration du Rapport Annuel sur l’état des droits de l’Homme au
Cameroun

SC LR LR LR0 00 000 00 00

000 0 00Autres dépenses de personnel 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

TOTAL Activité 0810713A001 0 0 00 0 00 0000

Activité 0810713A002 : Dialogue et suivi participatif en matière des Droits de l’Homme
F0 N/A5808F09822 - Elaboration des Rapports périodiques aux Orgenes et Traités SC MN MN MN0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

TOTAL Activité 0810713A002 0 0 00 0 00 0000

Activité 0810713A003 : Suivi de la répression des violences faites sur les enfants et Coopération avec l’UNICEF
I72 000 VISA5508I10198 - Contribution de l'Eat au Projet justice pour enfant SC LR LR LR0 00 30 00020 0000 030 000 020 000

20 00000 30 000 30 00020 000BIP RIO 00 00

F0 N/A
5808F09841 - Formation des acteurs sur la chaine de justice pénale sur la protection
des Droits des Enfants ‘victimes, témoins et accusés)

SC MN MN MN0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

F0 N/A
5808F09842 - Evaluation du niveau d’implémentation des Droits des détenus mineurs
et particulièrement les filles

SC MN MN MN0 00 000 00 00

000 0 00Autres biens et services 00 00

TOTAL Activité 0810713A003 72 000 20 000 020 000 0 00 030 00030 0000

TOTAL ACTION 10 00 072 000 20 00020 000 030 000 030 0000

TOTAL PROGRAMME 052 11 444 9370 20 00028 788 959 20 0000 11 649 93711 649 937 11 649 93711 444 937 11 649 937

TOTAL CHAPITRE 08 64 584 001 72 349 13568 032 0011 865 0000 0 69 605 064220 260 553 68 358 0881 865 000 72 402 088
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ANNEXE 3

PROGRAMMATION DES TACHES PAR

PROJET D'INVESTISSEMENT



 



Période :  2024 - 2026

REPUBLIC OF CAMEROONREPUBLIQUE DU CAMEROUN
PEACE - WORK - FATHERLANDPAIX - TRAVAIL - PATRIE

PROGRAMMATION DES TACHES PAR PROJET D'INVESTISSEMENT
***** *****

MINISTERE DE LA JUSTICEChapitre 08 :
AMELIORATION DE L’ACTIVITE JURIDICTIONNELLEProgramme 050 :
ACCES A LA JUSTICE ET DEVELOPPEMENT DES INFRASTRUCTURESAction 01 :

2024
AE LR/MN

2025 2026LF 2022 LF 2023
LR/MNLR/MNCPAE CP AE CP AE CP AE CP

En milliers FCFA

PROJETS Coût total

N
at

ur
e

Maturité Type
Bénéf

Activité 0805001C001 : Construction, équipement et maintenance des complexes modernes des services judiciaires

Construction du Complexe Moderne des Services Judiciaires de Yaoundé (phase 1)Projet 54A008P00013 :

I8 139 083 VISA
5408I00185 - Complexe Moderne des Services  Judiciaires de Yaoundé : Travaux
de construction

SD LR LR LR1 500 000 00 1 200 0001 100 0000 00 872 8261 100 000

1 100 00000 0 1 200 0001 100 000BIP RIO 1 500 0000 872 8260

I807 000 VISA
5408I00186 - Complexe Moderne des Services  Judiciaires de Yaoundé : Maîtrise
d'œuvre des travaux de construction

SD LR LR LR50 000 00 50 00050 0000 00 50 00050 000

50 00000 0 50 00050 000Etudes pour projet d'investissement/ maîtrise d'oeuvre 50 0000 50 0000

I267 000 VISA
5408I00188 - Complexe Moderne des Services  Judiciaires de Yaoundé : Contrôle
géotechnique

SC LR LR LR50 000 00 50 00050 0000 00 50 00050 000

50 00000 0 50 00050 000BIP RIO 50 0000 50 0000

I2 000 000 NON VISA
5708I00073 - Complexe Moderne des Services judiciaires de Yaoundé :
Équipement des locaux

SD LR LR LR500 000 1 000 0000 500 00000 500 000500 000 1 000 0000

000 500 000 500 0000BIP RIO 500 000500 000 1 000 0001 000 000

1 972 826TOTAL Projet 54A008P00013 0 2 100 00011 213 083 500 0001 200 000 1 800 0001 200 0000 500 000 1 000 000

Construction du Complexe Moderne des Services Judiciaires de DoualaProjet 54A008P00014 :

I6 000 000 NON VISA
5508I10200 - Complexe Moderne des Services  judiciaire de Douala : Travaux de
construction

SD MN MN MN1 500 000 00 600 00000 00 1 500 0000

000 0 600 0000BIP RIO 1 500 0000 1 500 0000

I500 000 NON VISA
5508I10201 - Complexe Moderne des Services  judiciaire de Douala : Maîtrise
d’œuvre des travaux de construction

SD MN MN MN50 000 00 50 00000 00 50 0000

000 0 50 0000Etudes pour projet d'investissement/ maîtrise d'oeuvre 50 0000 50 0000

I350 000 NON VISA
5508I10202 - Complexe Moderne des Services  judiciaire de Douala : Contrôle
géotechnique

SC MN MN MN50 000 00 50 00000 00 50 0000

000 0 50 0000Etudes pour projet d'investissement/ maîtrise d'oeuvre 50 0000 50 0000

I350 000 NON VISA
5508I10203 - Complexe Moderne des Services  judiciaire de Douala : Contrôle
technique et garantie décennale

SD MN MN MN0 00 50 00000 00 00

000 0 50 0000Etudes pour projet d'investissement/ maîtrise d'oeuvre 00 00

I650 000 NON VISA
5508I10204 - Complexe Moderne des Services  judiciaire de Douala : Acquisition
du site (paiement des arriérés)

SD MN MN MN0 00 150 00000 00 00

000 0 150 0000BIP RIO 00 00

I1 500 000 NON VISA
5708I00072 - Complexe moderne des Services judiciaires de Douala : Équipement
des locaux

SD LR LR LR500 000 1 000 0000 000 500 0000 1 000 0000

000 0 00BIP RIO 500 000500 000 1 000 0001 000 000

2 600 000TOTAL Projet 54A008P00014 0 2 100 0009 350 000 00 900 00000 500 000 1 000 000

TOTAL Activité 0805001C001 20 563 083 1 200 000 4 572 8261 200 000 1 000 000 4 200 0000 2 000 0002 700 000500 0000

Activité 0805001E006 : Construction, réhabilitation et équipement des Palais de justice

Construction et équipement du Palais de Justice d'EdéaProjet 54A008P00023 :
I1 600 000 VISA5408I00006 - Palais de Justice d'Edea : Travaux de construction SD LR LR LR307 000 00 425 000258 0000 00 0258 000

258 00000 0 425 000258 000BIP RIO 307 0000 00

0TOTAL Projet 54A008P00023 0 307 0001 600 000 0258 000 425 000258 0000 0 0

Construction et équipement du Palais de Justice de NgambeProjet 54A008P00026 :
I962 000 VISA54A008I00002 - Palais de Justice de Ngambe : Travaux de construction SD LR LR LR150 000 00 150 000150 0000 00 95 678150 000

150 00000 0 150 000150 000BIP RIO 150 0000 95 6780

I94 000 VISA
54A008I00003 - Palais de Justice de Ngambe : Maitrise d'oeuvre des travaux de
construction

SD LR LR LR15 000 00 15 00015 0000 00 31815 000

15 00000 0 15 00015 000Etudes pour projet d'investissement/ maîtrise d'oeuvre 15 0000 3180

95 995TOTAL Projet 54A008P00026 0 165 0001 056 000 0165 000 165 000165 0000 0 0

Construction et équipement du Palais de Justice de BaliProjet 54A008P00034 :
I600 000 VISA5408I00088 - Palais de Justice de Bali: Travaux de construction SD LR LR LR100 000 00 100 000100 0000 00 0100 000

100 00000 0 100 000100 000BIP RIO 100 0000 00

I60 000 VISA
5408I00089 - Palais de Justice de Bali: Maitrise d'oeuvre des travaux de
construction

SD LR LR LR12 000 00 12 00012 0000 00 012 000

12 00000 0 12 00012 000Etudes pour projet d'investissement/ maîtrise d'oeuvre 12 0000 00
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AMELIORATION DE L’ACTIVITE JURIDICTIONNELLEProgramme 050 :
ACCES A LA JUSTICE ET DEVELOPPEMENT DES INFRASTRUCTURESAction 01 :

2024
AE LR/MN

2025 2026LF 2022 LF 2023
LR/MNLR/MNCPAE CP AE CP AE CP AE CP

En milliers FCFA

PROJETS Coût total

N
at

ur
e

Maturité Type
Bénéf

0TOTAL Projet 54A008P00034 0 112 000660 000 0112 000 112 000112 0000 0 0

Construction de la Cour d'Appel de l'Extrême-NordProjet 54A008P00047 :

I40 000 NON VISA
5508I10057 - Cour d'Appel de l'Extrême-Nord : Études architecturales, techniques
et géotechniques (Paiement des arriérés)

SC MN MN MN0 00 40 00000 00 00

000 0 40 0000Etudes pour projet d'investissement/ maîtrise d'oeuvre 00 00

0TOTAL Projet 54A008P00047 0 040 000 00 40 00000 0 0

Équipement de la Chancellerie et des juridictionsProjet 54A008P0094 :
I5 000 000 NON VISA5508I10211 - Acquisition du matériel et du mobilier de bureau pour les juridictions SD MN MN MN500 000 1 037 0850 350 00000 500 000350 000 1 037 0850

000 350 000 350 0000BIP RIO 500 000500 000 1 037 0851 037 085

I5 000 000 NON VISA
5508I10212 - Acquisition des équipements et matériel informatiques pour les
juridictions

SD MN MN MN500 000 500 0000 318 00000 500 000318 000 500 0000

000 318 000 318 0000BIP RIO 500 000500 000 500 000500 000

I3 000 000 NON VISA5708I00061 - Acquisition du matériel et mobilier de bureau pour la chancellerie SC MN MN MN1 183 402 1 300 0000 250 00000 1 183 402250 000 1 300 0000

000 250 000 250 0000BIP RIO 1 183 4021 183 402 1 300 0001 300 000

I3 000 000 NON VISA
5708I00062 - Acquisition des équipements et matériels informatiques pour la
Chancellerie

SC MN MN MN1 300 000 1 300 0000 250 00000 1 300 000250 000 1 300 0000

000 250 000 250 0000BIP RIO 1 300 0001 300 000 1 300 0001 300 000

4 137 085TOTAL Projet 54A008P0094 0 3 483 40216 000 000 1 168 0000 1 168 00000 3 483 402 4 137 085

Construction et Equipement du Palais de Justice de TombelProjet 55A008P0001 :
I810 000 VISA5508I10029 - Palais de Justice de Tombel : Travaux de construction SD LR LR LR250 000 00 100 000100 0000 00 81 001100 000

100 00000 0 100 000100 000BIP RIO 250 0000 81 0010

I90 000 VISA
5508I10030 - Palais de Justice de Tombel : Maîtrise d'œuvre des travaux de
construction

SD LR LR LR10 000 00 10 00010 0000 00 5 93810 000

10 00000 0 10 00010 000Etudes pour projet d'investissement/ maîtrise d'oeuvre 10 0000 5 9380

86 940TOTAL Projet 55A008P0001 0 260 000900 000 0110 000 110 000110 0000 0 0

Construction, aménagement et maintenance des locaux de la ChancellerieProjet 58A008P0004 :

I950 000 NON VISA
5808I00003 - Secrétariat permanent de l'OHADA : Acquisition du site (Paiement
des arriérés)

SC MN MN MN200 000 200 0000 200 00000 200 0000 200 0000

000 0 200 0000BIP RIO 200 000200 000 200 000200 000

I150 000 NON VISA
5808I00005 - Interconnexion des Cours d'Appel et la Chancellerie pour le suivi des
Recettes Non Fiscales

SC MN MN MN50 000 50 0000 50 00000 50 00050 000 50 0000

000 50 000 50 0000BIP RIO 50 00050 000 50 00050 000

250 000TOTAL Projet 58A008P0004 0 250 0001 100 000 50 0000 250 00000 250 000 250 000

Palais de Justice de Mbanga : Études architecturales techniques et géotechniquesProjet 58A008P0005 :

I40 000 NON VISA
5808I00007 - Palais de Justice de Mbanga : Études architecturales, techniques et
géotechniques

SD MN MN MN0 00 40 00000 040 000 00

000 40 000 40 0000Etudes pour projet d'investissement/ maîtrise d'oeuvre 00 00

0TOTAL Projet 58A008P0005 0 040 000 40 0000 40 00000 0 0

TOTAL Activité 0805001E006 21 396 000 645 000 4 570 020645 000 3 733 402 4 577 4020 4 387 0852 310 0001 258 0000

TOTAL ACTION 01 8 777 4020 4 733 40241 959 083 1 845 0001 845 000 9 142 8455 010 000 6 387 0851 758 0000
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AMELIORATION DE L’ACTIVITE JURIDICTIONNELLEProgramme 050 :
EXECUTION DES DECISIONS DE JUSTICEAction 03 :

2024
AE LR/MN

2025 2026LF 2022 LF 2023
LR/MNLR/MNCPAE CP AE CP AE CP AE CP

En milliers FCFA

PROJETS Coût total

N
at

ur
e

Maturité Type
Bénéf

Activité 0805003E001 : Suivi de la répression des violences basées sur le genre par les juridictions

Aménagement des bureaux d'accueil des femmes victimes des Violences basées sur le Genre (VBG) dans les Palais de justiceProjet 58A008P0001 :

I3 000 000 NON VISA
5808I00001 - Aménagement des bureaux d'accueil des femmes victimes des
Violences basées sur le Genre (VBG) dans les Palais de justice

SD MN LR LR219 598 205 8450 100 00000 219 598100 000 194 1550

000 100 000 100 0000BIP RIO 219 598219 598 194 155205 845

194 155TOTAL Projet 58A008P0001 0 219 5983 000 000 100 0000 100 00000 219 598 205 845

TOTAL Activité 0805003E001 3 000 000 0 194 1550 219 598 219 5980 205 845100 000100 0000

TOTAL ACTION 03 219 5980 219 5983 000 000 00 194 155100 000 205 845100 0000

TOTAL PROGRAMME 050 5 110 0000 1 845 00044 959 083 1 845 0000 9 337 0008 997 000 6 592 9301 858 000 4 953 000
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AMELIORATION DE LA POLITIQUE PENITENTIAIREProgramme 051 :
AMELIORATION DES CONDITIONS DE DETENTIONAction 01 :

2024
AE LR/MN

2025 2026LF 2022 LF 2023
LR/MNLR/MNCPAE CP AE CP AE CP AE CP

En milliers FCFA

PROJETS Coût total

N
at

ur
e

Maturité Type
Bénéf

Activité 0805101E001 : Encadrement des femmes et des mineurs en prison

Aménagement des quartiers féminins et des quartiers pour mineurs dans tous les prisonsProjet 58A008P0002 :

I1 000 000 NON VISA
5808I00002 - Aménagement et équipement des quartiers féminins et des quartier
mineurs dans certaines Prisons

SD MN MN MN200 000 360 0000 150 00000 200 000150 000 360 0000

000 150 000 150 0000BIP RIO 200 000200 000 360 000360 000

360 000TOTAL Projet 58A008P0002 0 200 0001 000 000 150 0000 150 00000 200 000 360 000

TOTAL Activité 0805101E001 1 000 000 0 360 0000 200 000 200 0000 360 000150 000150 0000

Activité 0810901A001 : Construction, réhabilitation et équipement des prisons

Travaux de construction de la prison de Douala NgomaProjet 54A008P00087 :

I1 592 000 NON VISA
5708I00039 - Prison centrale de douala NGoma : Indemnisation des riverains
(Paiement des arriérés)

SD MN LR LR400 000 400 0000 400 00000 400 000400 000 400 0000

000 400 000 400 0000BIP RIO 400 000400 000 400 000400 000

I1 500 000 NON VISA5708I00074 - Prison Cenntrale de Douala : Equipement des locaux SD MN MN MN500 000 00 269 00000 500 000269 000 00

000 269 000 269 0000BIP RIO 500 000500 000 00

400 000TOTAL Projet 54A008P00087 0 900 0003 092 000 669 0000 669 00000 900 000 400 000

Extensions et rénovation de l'ENAP de Buea:Projet 56A008P0009 :
I631 500 NON VISA5608I00001 -  Extension et rénovation ENAP Buea Travaux SD MN MN MN0 00 191 00000 00 00

000 0 191 0000BIP RIO 00 00

I63 500 NON VISA5608I00002 - Extension et rénovation ENAP Buea Maitrise d’œuvre SD MN MN MN0 00 5 00000 00 00

000 0 5 0000Etudes pour projet d'investissement/ maîtrise d'oeuvre 00 00

0TOTAL Projet 56A008P0009 0 0695 000 00 196 00000 0 0

TOTAL Activité 0810901A001 3 787 000 0 400 0000 900 000 900 0000 400 000865 000669 0000

TOTAL ACTION 01 1 100 0000 1 100 0004 787 000 00 760 0001 015 000 760 000819 0000

TOTAL PROGRAMME 051 1 015 0000 04 787 000 00 760 0001 100 000 760 000819 000 1 100 000
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GOUVERNANCE ET APPUI INSTITUTIONNEL DU SOUS-SECTEUR JUSTICEProgramme 052 :
PROMOTION ET PROTECTION DES DROITS DE L’HOMMEAction 10 :

2024
AE LR/MN

2025 2026LF 2022 LF 2023
LR/MNLR/MNCPAE CP AE CP AE CP AE CP

En milliers FCFA

PROJETS Coût total

N
at

ur
e

Maturité Type
Bénéf

Activité 0810713A003 : Suivi de la répression des violences faites sur les enfants et Coopération avec l’UNICEF

Projet justice pour enfantsProjet 54A008P00005 :
I72 000 VISA5508I10198 - Contribution de l'Eat au Projet justice pour enfant SC LR LR LR0 00 30 00020 0000 030 000 020 000

20 00000 30 000 30 00020 000BIP RIO 00 00

0TOTAL Projet 54A008P00005 0 072 000 30 00020 000 30 00020 0000 0 0

TOTAL Activité 0810713A003 72 000 20 000 020 000 0 00 030 00030 0000

TOTAL ACTION 10 00 072 000 20 00020 000 030 000 030 0000

TOTAL PROGRAMME 052 30 0000 20 00072 000 20 0000 00 030 000 0

TOTAL CHAPITRE 08 2 707 000 10 097 0006 155 0001 865 0000 0 7 352 93049 818 083 6 053 0001 865 000 10 097 000
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